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LOI n° 51-227 du 28 février 1951 relative au developnement des 
mis LOIS crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
é civils pour l'exercice 1951 (Affaires étrangeres,. il: Haut 
À commissariat de la République française en Sarre). 
LOI n° 51-236 du 28 février 1951 relative au déclassement d'une 
partie de la zone de fortifications de la piace de Dra-ei-Mizan ’A t le ie ont 
(Algérie). ü { 
a A nl il ( 
" 1£ . 5 à + , : , le t fl ] è ui . "1 nt | 
L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont Le Présic e a 1 buq rss . 
délibéré, PAU 
L'Assemblée nationale a adopté, Article unique Il est ouvert in faires 
Le Président de la République promulgue Ja loi dont la étrangères, au titre des dépenses de fi ser- 
ns feneur suit: vices civils de l'ex 1951 (HI Haut it de 
ù : ; u : ; ; 5 a République francaise en Sarrt Ï cr int à la 
Article unique. — Est déclassée la parcelle faisant partie du Ja Ré nl ere j acer : 
136 : . s A sornme totale de 1.0%1.653.000 fran l l'VICe 
domaine de la fortification de la place de Dra-el-Mizan (Algérie) et par chapitr form {a l'ét te loi. 
: : o » = e : - n - il aplire, CONIOI MON L éla iririe1 ] ecrire 
et teintée en jaune sur le plan joinit à la présente loi, : is | 
: à : ; ; # La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. Fait à ] 104 
è fall à Paris, le 2 fevrier 195 . 
Fait à Paris, le 28 février 1951. a VINCENT AURIOR, 
VINCENT AURIOL. Par le Président de la République 
£ sa 4 En] Ï ‘ » + ; 
Par le Président de la R publique : Le président du conseil des ministres, 
Le président du conseil des ministres, R. PLEVEN 
np ÿ . . 
Ne JS F ‘ ï < Le ministre du budget, ministre des finances 
Le maristre de ln défense nationale, et des affaires économiques par intérim, 
JULES MOCH, EDGAR FAURE, 
> 
j ÉTAT ANNEXÉ 
#] & a ———_—— — — — - — Len ] 
8 mn 1) 
5 MONTANT E. MONTANT 
CM NATURE DES CHAPITRES des & NATURE DES CHAPITRES des 
< < 
= crédits accordés. 4 crédits accordés 
En | —— 2 —— _— = —— = | — Rss — ms = 
milliers de france millicrs de francs. 
G° partie, — Charges sociales, 
Affaires étrangères. 4000 | Allocations familiales . 8 953 
4ho | Œuvres sociales......,.................. ° >» 104 
I. — HAUT COMMISSARIAT 4020 |Preslations en espèces assurées par l'Etat au 
DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE EN SARRE litre du régime de la sécurile ale.. Mémoire. 
40% | Cantines scolaires et transport d élève 
4e partie. — Personnel. habitant des localités éloigné de lécol }. 400 
4000 |Traitements du haut commissaire de la Répu- Fotal pour la 6* partie............ RC" 
blique française en Sarre, du délégué = 
secrétaire général et du personnel du cadre 7e parti Subvention 
LE Ce OP TN PET ever 94.122 000 | Sub ti divers De 129 500 





Traitements et 





4010 


salaires des personnels des 





DR PRO MRR so ennn enter ours os 






4020 | Emoluments du personnel Sarrois «sss.ssssees 
4030 | Indemnités et allocations diverses. ..ssssssrs. 
4049 ndemnités de résidence..... S PRREE RES EE 





4050 
4060 


Supplément familial de traitement.......e..... 
Indemnités de licenciement. 









Total pour la 4e partie.......,...s.... 












œæ parlie, — Malériel, fonctionnement 
des Services el travaux d'entretien. 








3000 


Frais de déplacements et de missions........ 







PR OR EL RES CR des Tan See es ARE EPS 
8020 | Dépenses de matériel des établissements 

français d’enseignement.....,.....s.ssssssee 
309 | Dépenses de location et de réquisition........ 
8040 | Achat et entretien du matériel automobile. 
2050 |Remboursements à diverses administrations. 





8060 | Célébrations et commémorations..... 








Total pour la 5e partie.......scssssse 
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Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN, 
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LOI |! C 1 iu devel i 7 it € 
er ts ) ES n£se e fonctionnement des Services 
civils pour ! ert 19% (% e marchande) 


Ar | \ l ur la sécurité 
de | { l l i | ] S 1Vires ut 
co! | | i il Î i { Ï i l'arti 04 
de 1 {| 16-2014 au 23 decelnbre 1946, est modiiié 
conit! 

Li | prescrit ] la présente loi donnent 


1: \ { e en service et visiles annuelles : 
Naviré ’ oœ r 
a) l) t de France ou des territoires d’outre-mer : 


brule : 


jauge 


b) D ranger : 6 F par tonneau de jauge brute. 
Fou il es 
a) D un Fra ui des ter utre-mer : 
1,80 F par tonneau de jauge brute; 
b) ! 1n port t iNger 3,60 F par tonneau de jauge brute. 


n'est pas supérieure à 


0 tonneaux | est perçu un droit fixe établi comme suit : 
a) Navir ré cal T4 1 à la pêche n'ayant pas une 
ja € bi | à {{X) or x: 240 F: 
b) Nan rrn bot 1 la pêche dont la jauge 
brute est comprit entre 100 et 250 tonneaux et navires armés 


eu long cours d'u jauge brute de 0 tonn 


1 ] | il { ill lo œ cours el navires armés au 
eb ( { l il d'une JjJau brute de 2.000 tonneaux et 
su ] 
ani { “ ] el navires dé 81 À ide pé le 60 1 , 

Fous | 600 1 

L t { I nelle passée s un 
port [ L'É 11€ 

] d I s visites exceptionnelles sera à la 
el { f 5 [e de I lamat 15 d 
l'é f ées., Dans ce cas, l’ad strateui 
de ! tier t de ce droit su 
les " S L t la \auva 101 ra été 
r 1C 

La t l qu'une fois pai 
mois des 1] { e brut est supérieur à 250 ton 


tonneaux. 
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IX d rs alinéas de l’article 56 de la loë 


‘1, Imodifié par l'article 15 de la loi du 22 sep- 
t remplacés par dispositions suivantes, qui 
1951 : 


nformément au barème ci-après3 





SITUATION 


DES 





Courir à ] [A 
Autochtones nes 
toires d'outre-1 
autres terr!10 


pays de l'Unior 


çaise 


Etrangers non 
con 


MARINS 


admis à | 


)'UTIF à po 


——_——2————s 


CONTRIBUTION 
TOTAL 


| 
| patronale 
| 


COTISATION 
des marins 


le 





Commerce. 


100 


| 
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Art. 4. - Le 
n° 47-1683 du 


La majoration s’appliquera 
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gation de la p 
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A1 
r'oic 


ro 


st établi, par un rapport de l'autorité consulairs 

d'équipage, que l’embarquement d’étrangers 
français a été motivé par l’absence de marins 
t d'embarquement, la contribution patronale est 


1,75 p. 100 à 7,25 p. 400 jusqu’au jour où le navira 
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taux de la taxe prévue par l’article 5 de la KE 
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SETVE sssorenmsneremsemene sens nenmsenss se 
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Traitements du ministre et des divers person 


nels en service à l’adminis ton cent 
Fonctionnaires détachés à l'administration 


centrale .... Fe A 
Rémunération du personnel <ontractue di 
l'administration centrale. Su 
Salaires du personnel auxiliaire de l’adminis 
BC ME OP PP IPN TE IT II è 





Allocations et indemnités diverses du pet 
1 4 f î } 
nel de l’administratio CeI Dbrrerens sous 
Co | sup ur de la m 1 hand 
\ I ] 
Dépenses de personne 
Pers nriei di seTry { di S ia! 
UT € .…. PERRET sde ntheée de cs bo 00065 . 
Inspection et police de la navigatior Police 
des pêches — Agent du «11 \ge 
I er À OL SAM Sc const eus se de. + 
Salai 1 personnel x des servit 
extérie | 
Indemni et ions d 4 IUX pe 
sont di S eXterH à PTPTIT IT 
\ gd 
Enst 11CIT hi 11 ss 
1 
LAITES ‘ sssoaceossses RTE LIETES … ss... 
lé UE: TOO rues sites à …... 
fan 
1 L ut ll .. .. .. 
{ Le o IX u — 14 . ........ 
Inciern t de j CR MMONT, ni door essa 
Indemnilés des personnels dk Etat en se 
dans ies départements d'ou MEL... ss 
Total nanr 1 Lé marti 
loftal pour IS 46 Partie... so ccmas se 
5e xaTrlie Materiel for t 
‘ FL M ul 1e! nemen 
(it ertu s el à? uud 4 { L 
M ” | t 
L sell { { ft 
! nial 
RAS RER D ET Lo 
Frai üe m { ] d Ï 
Dépenses d S( { 1 is 
An n 
CXIOTrIQUI . 6. PRIT INTEL TT PTT UT 
DE ses diversé pour Ja ‘ € 
l 
rotection des pêches maritimes.........…. 
D) ] pour Ja de la 7 
viga narilime et l'hvgiène............ 
£ - , 
des sery s de i marine m nand ….. 
Enseignement maritime. — Ma TlCleosssesese 
Loyers et indemnités de réquisilion......... ‘ 
Remboursements à diverse vdministra 
Achat et entrelien du matériel automobile... 


Entretien et réparations d immeubles... 





Total pour la 5° par 


Ge partie, — Charges sociales. 


Prestations familiales... 
Aliocation de logement, — Primes d'aménast 
ment et de déménagement 
Prestalions en espèces assurées par l'E 
titre du régime de la sécurité sociale. 
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Vu pour être annexé à la loi n° 51-238 du 28 février 1951. 


Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 


R. PLEVEN. 


————— 


Le ministre du budget, ministre des 
el des affaires économiques par intérim, 
EDGAR FAURE. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Administration centrale. 


est 


\résid 


Par arrêté du 8 février 1951 M. Tarailo (André) nommé secré- 
taire d'administration stagiaire (rédacteur) à la ence du conseil 
(secrélarial général du Gouvernement), à compler du 8 janvier 1951. 


—— 0 + 


Par arrêté du 24 février 1954, M. Rommevaux (Rebert) est nommé 
secreiaire d'adininistraltion stagiaire( rédacteur) à la présidence du 





conseil secrelarial général du Gouvernement), à compler du 
45 lévrier 1901, 
0 © + 


INFORMATION 


Création d'une commission interministérielle chargée d'étudier 
l’ensemble du problème des émissions de radiodiffusion vers 
l'etranger. 





Le ministre de l'information, le ministre des affairès étrangères, le 


ministre de la défense nationale gt le ministre du budget, 

Vu l'acte dit loi du 17 octobre 1941 relatif à l'organisation de Ja 
radiodif{u<ion ; 

Vu l'acte dit loi du 7 novernbre 1942 porlant réorganisation de la 


radiodiffusion ; 
Vu l'ordonnance du 30 décembre 1944 maintenant provisoirement 
en \igueur 


s actes pre: tés, 


Vu la résolution, adoplée par Le Conseil de Ja République, dans 

sa séance du 19 décembre 1950, 
Arrétent: 

Art. fer, — I] st créé une commission d'étude chargée d'étudier 
l'ensemble du problème des émissions de radiodiffusion vers l’étran 
ger. 

Art. 2? La commission se compose de quinze membres ains] 
répi! 

Trois représentants du ministre de l'information: 

Deux représentants du ministre des affaires étrangères; 


Un représentant du ministre de la défense 


Un représentant du ministre du budget; 


nationaie; 
, 


Un membre de chacune des commissions de la presse et de la 
radiodiffusion de !l'Assembléc nationale et du Conseil de la Répu- 
blique ; 

Un membre de chacune des commissions des affaires étrangères 
de l'Assembiée naliona:e et du Conseil de la République; 

Un membre de chacune des commissions de la défense nationalg 
de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République; 

Un mombre de chacune des commissions des finances de l’Assem- 

lée nationale et du Conseil de ja République, 

Aït. 3% — La commission chargée d'étudier l’ensemble du problèma 
des émis-i de radiodiffusion vers l’étrang:r reçoit mandat ds 
rec! her mesures propres à accroitre, dès 1951, les émissions 
de radiodiffusion vers l'étranger, afin d'assurer une plus granda 
diflu à l'information et à la cullure francaise dans le monde. 

Elle devra l { ses conclusions au Gouvernement dans un 
délai de six mois. 

Art. ! La commission élit son président à Ja majorité des voix 
et arrête \ rogierment intérieur. 

L'adm lralion de la radiodiffusion et télévision françaises est 
chargée d'assurer 1] Û lariat de la commission. 

La commission ] ra faire appel à des rapporteurs choisis en 
dehors de ses membrt 

Ces rapporteurs ont voix consultative pour les affaires dont ils sont 
chargés 

Art, 5. — La première réunion de Ja commission aura lieu à Ja 
dilis lu mn formation, les autres, à celle de son pré- 
sid sur son jinitialive propre ou à la demande de l’un 
de: 

l X e dn procès-verbal des réunions est adressé, aussi- 
tôt après son visa, ] e président, à chacun des ministres repré- 
sel 

Art. 6 — Le mministr 1 ‘information, le ministre des affaires 
étrang 5 \ e de la défense nationale et le ministre du bud- 


ne nnaramns 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 1er Mars 1951 





get sont chargés, 
présent arrêlé, q 
f 


chacun en ce qui le concerne, de l’application du 
l ii sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 14 février 1951, 
Le ministre de l'information, 
ALBERT GAZIER. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


ROBERT BIAQT, 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


Décret n° 51-239 du 28 février 1951 portant règlement d’adml. 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires com 
munes aux différents corps d'adjoints techniques de l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono< 
miques, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à 14 
fonction publique et à la réforme administrative, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant etatut général des fonc- 
tionnaires et, en particulier, son article 2; 

Le conseii d'Etat entendu, - 


Décrète : 


Art. 1, — Le présent décret fixe les dispositions statutaires 
communes, applicables aux corps d'adjoints techniques rele« 
vant des services ci-après : 

Ponts et chaussées ; 

Météorologie nationale; 

Institut géographique national; 

Mines ; 

Direction des carburants; 

Génie rural; 

Institut national de la statistique et des études économiques 

Des règlements d'administration publique pris sur le rapport 
du ministre intéressé et contresignés par le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du budget et le minis» 
tre chargé de la fonction publique fixeront, compte tenu des 
règles posées par le présent statut, les dispositions particulières 
à un ou plusieurs corps d’adjoints techniques, notamment en 
ce qui concerne les règlements des concours et examens prévus 
à l’article 4 du présent décret, 


CHAPITRE Ier, — Dispositions générales. 


Art. 2, — Les adjoints techniques participent sous l'autorité 
des ingénieurs, des ingénieurs des travaux ou des attachés, 
à l'exécution des travaux d'ordre technique et administratif 
incombant aux services dont ils relèvent. 

Art. 3, — Chaque corps d’adjoints techniques comprend une 
classe normale diviste en huit échelons et une classe excep- 
tionnelle comportant un échelon. 

L'effectif des adjoints techniques de classe exceptionnelle 
ne peut, dans chaque corps, excéder le dixième de l'eflectif 
total du corps. 

Les adjoints techniques ayant atteint le 5 échelon prennenf 
le titre d’adjoint technique principal, 


CuaPiTREe I. — Recrutement. 


Art, 4, — Les adjoints techniques sont recrutés par concours 
ouvert, dans chaque administration intéressée, aux postulants 
ayant atteint, au {1% janvier de l'année du concours, au moins 
dix-huit ans, et n'ayant pas dépassé une limite d'âge qui sera 
fixée par les décrets prévus à l’article 1% ci-dessus. Cette der- 
nière limitz ne pourra en aucun cas être supérieure à trente 
cing ans’ pour les candidats appartenant à une administration 
de l'Etat et à trente ans pour les autres candidats. 

Les décrets visés ci-dessus pourront également prévoir 14 
promotion en qualité d’adjoint wi R dans Ja limite du 
dixième d>s vacances d'emplois, des fonctionnaires titulaires 


relevant des cadres administratifs ou techniques des services 
intéressés, justifiant au 1* janvier de l’année en cours d'au 
moins huit années de services effectifs à l'Etat ou en service 
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détaché depuis leur nomination, et portés sur un tableau dressé 
à cet effet, compte tenu du résultat d'un examen professionnel, 
les services rendus et des aptitudes spéciales. 

Art, 5. — Les programmes des Concours et examens prévus 
à l'articie 4 ci-dessus sont tixés par arrêtés ministériels pris 
après avis du ministre ch2rgé de Ja fonetion publique. 





Les épreuves des concours portent sur les eopnaissanres 
générales où spéciales indispensäbles à l'exercice de la profes- 
sion. Elles comprennent notamment: 

a) Une composition française sur un sujet d'ordre général: 

b) Une ou plusieurs épreuves embrassant Yensemb'e du pro- 
gramme d'agèbre et de géométrie du baccalauréat de l'ensei- 
gnement secondaire (section « Sciences » où « Moderne »). 

Nul n'est admis à se présenter plus de trois fois aux épreuves 
d'un mêm2 concours où examen. 

Art. 6. — Les candidats admis à l'un des concours institués 
à l’artice 4 ci-dessus effectuent un stage d'une durée minimum 
d’un an, dont les modalités sont fixées par les décrets prévus 
à l’article i* du pré&ent règlement. 

Les fon:tionnaires promus après examen professionnel sont 
titularisés dans le grade d’adjoint technique. 


Cuapirre IL — Avancement. 


Art. 7. -— La durée moyenne du temps passé dans chacun 
des échelois du grade d'adioint technique est de deux annécs 
au 1° échelon, trois années aux 2°, 3 et 4 éche;:ons, et de 
quatre années aux 5%, 6 et 7 échelane, 

Ces durées peuvent être réduites pour les agents les mieux 
notés dans les conditions prévues au décret du 28 juin 1949 
fixan! le régime de notation des fonctionnaires titulaires, sans 
pouvoir être respectivement inférieures à dix-huit mois, deux 
ans et trois mois et trois ans. 

Art. 8, — Peuvent être nommés adjoints techniques prinet- 
paux de classe exceptionnelle, les adjoints techniques  justi- 
fiant d'au moins trois ans de services au &° échelon de la 
classe normale et figurant au tableau d'avancement. 


CHapiTRe IV. — Dispositions particulières ou transitoires. 


Art, 9. — Le nombre des adjoints techniques relevant d'un 
même corps et pouvant être placés dans la position de détache- 
ment ou ‘&le Ge disponibilité est fixé par les décrets prévue 
à l’article 1% ci-descue. 

Art. 10. — A tre transiloire, la durée moyenne et la duréi 
miainum du temps passé dans chaque échelon seront respecti- 
vement abaissées à trois ans et demi et deux ans et demi 
jusqu'aux : 

1% Janvier 1955 inclus, pour l'avancement du 5° au 6° échelon. 

1e juillet 197 inclus, pour l’avancement du 6° au 7° échelon. 

1er janvier 1960 inclus, pour l'avancement du 7 au 8° échelon. 

Pourront seuls bénéficier des réductions prévues au présent 
arlic'e, les adjoints techniques en fonctions au {1% janvier 1950, 

Art. 11. — Un arrêté du minietre intéressé répartira le 
adjoints techniques de chaque <orps dans Jes classes et échelons 
prévus par le présemmt règlement en se référant au tab'eiu 
ci-dessous : 

















CLASSES ET ÆÉCHELONS 
nouveau Statul 





————— — —_—_—_—_—— re te DR 





Adjoint technique principal de | Adjoint technique principal de 


classe exceptionnelle. classe exceptionnelte, 
Adjoint technique principal: Adjoint tachnique principal : 
DR IP OMR, iso ses cas & échelon, 
DR osé ca 78 évhelon, 
Do DD Resa aer sua Ge échelon. 
LCR AN CE CO PRENONS o échelon. 
Adjoint technique : Adjoint technique 
DO CIRE ee ke échelon 


De ?e classe, 
DO A CAEN sensé ess 2e échelon. 


DOC Diana SC ir échelon 
OUEMIRE css 2: Stagiaire. 


roses. D 


3° échelon 


rence eressuse 











e £ 14 L , , t 
Les intéiessés conserveront À chaque échelon l'anciennet 
acquise, sous l’ancien statut, dans la classe correspondante, 


Art. 12. — Le ministre des travaux publies, des transports 
et du tourisme, le rministre de l'industrie et du commerce, 


ministre de l'agriculture, le ministre des finances et des aflaires 
économiques, ie ministre du budget, le secrétaire d'Elat à La 


1 
10 





11 publique et à la réforme uimin trative et li 
taire d'Etat aux affaires économiques sont <harg cha 
ce q'! le concerne le l'exécut'on du présent décret q 
publié au Journal officiel de la République frança 
prendra effet à mpter du 1% janvier 1950. 

Fait à Pur le 28 février 1951 
R. PLEV 
Par le président du conseil des ministres: 


lent 
Le ministre du budget, ministre des finances 
ot des affaires économiques par intérim, 
EDGAR FAURE, 


Le ministre du budgéæ, 


EDGAR FAUR 


Le ministre des travaur publics, des transports 
Î Î 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de l'industrie et du con 
JUAN-MAPIE LOUVEL 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le secrétaire d'Elat à la fonction pubhique 


el à la réforme admrmstrathive, 
PIERRE MÉTAYER 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
ROBERT HBURON, 


EN. 


imerce, 














MINISTERES D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Tour de service en Indochine des fohctionnaires civits 


appartenant aux cadres régis par décret. 


Embarquement à partir du 1% avril 1951 


(Toutefois, les fonctionnaires qui devaient s'’embarquer en 

qui ont recu des ordres à cel effet rejoindront l po à 

primilivement fixce.) 

Le: personnels ci-après désignés seront, dès notification, 
aux vaccinations régietneaiaires, SH y à leu 

Ils ne pourront ètre accompagnés de leur funille qu'apr 
cation d'une autorisation d'embarquement qui pourra leu 
accordée après avis du hant commissaire de France en Indo 
et en vue de l'obtention de laquelle ils devront adresser sa 


une demande au direcleur du service alminisiralif de la 
d'outre-mer à Marseille 


_ Les déparis pourront avoir lieu par voie aérienne ou maritime; 
il est recummandé aux inléressés de préparer en conséquence leurs 
bagages de route, 

Les embarquernents par voie maritime auront lieu À Ja d 
des services de Marseille: les départs par voie aérienne À la d 


de la direction du personne! de l'administration centrale {ré 
arilhine et aérienne 


mars 


la date 


sourmis 


} 


ns délat 
France 


1 


toutes 


Les dernandes de sursis d'embarquement annuvées de 
pièces justificatives seront à adresser au service administrateur. 
Administrateurs. 
Grourt d' ado nistrateur ue cit 3 classe 
MM. Dumont (Edouard 
Villedieu (Hen P6 ira immédia t 
Lepag Marie-Gabriel-Fra 
le Verdiiha inioine), Reioindra in liatement 
Group: ae 1 iustrateu | { 1 1F A155e 
M le re Li ») LLLEE LE i 117123 li 
Trésoreries. 
Groupe 1 PAyeurs, ] li 11 } | e cl 
M Dupuy Rob 
Travaux publics. mines, techniaues industrielles 
Groune aies nqCT 11 J'EN 1 hel el IT 
de classe er Ceplranont le «tu qgonicu Î n'ivai de 1 lasse 
M. Sala (Marcel) (M). Rej dra imsmnédialement. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 27 janvier 1951 portant nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 27 janvier 1951, sur le rapport du président 
du conseil des minisires et sur la proposition du garde des sceaux, 
auinisire de Ja justice, vu la déclaration du conseil de l'ordre national 
de la Lég'on d'honneur en dale du 23 janvier 14951 portant que les 
nominalions comprises au présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrels et règerments en vigueur, sont nommés dans l’ordre 
national de la Légion d'nonreur: 


Au grade de chevalier. 
MM 
oucher (François-Yves-Marie), suppléant du juge de paix de Meung- 
sur-Loire; 41 ans de services civils et militaires. 
Jourda (Josephi-Jean-Marie), membre du conseil des prud'hommes 
de Montpellier: 2s ans d'exercice civil et de services mililaires. 
Givord (Maurice-Marie-Elie-Robert), avorat à la cour d'appel de Gre- 
noble; 51 ans d'exercice civil et de services militaires. 

Sabatier (Emmanvei), avocat au barreau de Constantine; 30 ans 
d'exercice civil et de services militaires. 

Abou (Mimoun dit Maxime), avoué près le tribunal de première 


instance de Moslaganem; 26 ans 9 mois d'exercice civil et de 
services militaires, 





60 +— 


Décret du 27 tévrier 1951 portant nomination, démission 
de suppléants de juges de paix et conférant l’honorariat. 





Par décret en dale du ?7 février 1951: 


Sont nommés suppléants des juges de paix des cantons de: 

Paris (10e arrandis-erment) (Seine), M. Rubinstein {Antoine}, ancien 
suppléant du juge de\paix de Courb Voie, en remplacement de 
M. l'arent, dont ;a démission a été acceptée 

Nogent-sur-Marn> ‘Seine), M. de La Vaissière de Lavergne (Roger), 
en remplacement de M. Baudarl, qui à é:é admis à cesser ses fonc- 
tons 

Le Bar (Alpes-Marilimes), M. Bouis (Jean), en remplacement de 
M. Duot, dont la nomination a été rapportée. 

Lavardac (Lotæe:-Garonne), M. Gexer (Paul), en remplacement de 
M. Ilamard, dont ia démission à élé acceptée. 

Lesneven (Finistére), M. Briat (Pierre), en remplacement de 
M J» Roch, qui a élé altein! par la ïimite d’Age. 

Liffré® (ll-ei-Vilsine), M. Mery (Pierre), en remplacement 
de M. De'alande, décédé. 

Luc-en-Diois (D:ome), M. Bompart (Adphonse), en remplacement 
de M. Chaffal, qu a été atleint par la limile d'âge 

Luc-en-Diois {Diôme), M. Aubert (Augusle), en remplacement de 
M. Peillard, qui a été atleini par la limite d'âge. 

Nantes (ler canton) (Loire-Inférleure), M. Paris (Ferdinand), en 
rempiacemen! de M, Cassard, dont la démission est acceptée. 

Piana (Corse), M. Versini {Pascai), en remplacement de M. Ales- 
sandri, dont la dimission a été acceplée. 

Picquigny (Somme), M. Sailly (Charles), en remp'acement de 
M. Mevnier, dant 11 démission est acceplée. 

Le Guesnoy (canton Ouest) (Nord\, M Durieux (Emile), en rempla- 
cement de M. Rousseau, qui a été alteint par la limite d'âge. 

Saint-Jean-d’Angéiy (Charente-Maritime), M. Denizeanu (Henri), en 
remplacement de M. Manson, qui a été atleint par ia limite d'âge. 

Sornac (Corrèzel, M. Coton (Paul), en remplacement de M. Coi- 
gnoux, qui a été afteint par la limite d'âge. 

Villars-eur-Var {A:pes-Maritimes), M. Randon (Maurice), en rem- 
placement de M. honadii, dont Ja démission a élé acceptée. 

Yvetot (Seine-Inferieure), M. Decaux (Charles, en remplacement 
de M. Clastol, qui a été atteint par la limite d’âge. 


Est accéplé&e la démission de M. Rogier, suppléant du juge de paix 
de Lurv-sur-Arnon (Cher). 








Est nommé juge de paix honoraire: M. Durand, ancien suppléant 
du juge de paix de Preuilly-sur-Claise (Indre-et-Loire), 
—6 © © 


Décret du 28 février 1951 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite, 





Par décret en dute du ?S février 1951, M. Sarraiih, procureur géné- 


ral prè \ cour d'appel de Bourges, est admis, sur sa demande, à 
faire valoir ses divils à la relraite. 





D D Qu—— 








Décret du 28 février 1951 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par décret en aaie du 28 février 1951, M. Champier, procureur ds 
la République près le tribunal de première instance de Saint-Quen- 
tin, alleint par la limite d'âge le 15 mars 1949 et qui a bénéficié de 
la prolongation d'activité prévue par l’article 2 du décret du 
148 décembre 1918, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, 
à compter du 15 inars 1951 





++ 


Décret du 28 février 1951 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par décret en date du 28 février 1951 ,M. Costantini, procureur de 
Ja République près le tribunal de première instance d’Oudjda, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1er février 
4951 (limile d’âge, 





d0+- 


Décret du 28 février 1951 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par décret en aate du 28 février 1951, M. Mazoyhie, procureur de 
la République près le tribunal de première instance de Mirecourt, 
est admis à faire vaoir ses droils à la relraite (limite d'âge), à comp- 
ter du 14 mars 19941. 





+0. 
Décret portant nomination de magistrats. 


Rectificatif au Journal officiel du 23 février 4951: page 195, 4% 
colonne, 71° ligne, au lieu de: « est nonxné conseiller à la coup 
d'appel de Sarrebruck (poste supprimé; », lire: « et nommé conseil 
ler à la cour d'appel de Sarrebruck (poste supprimé). 


+0 +- 





Décret du 28 février 1951 portant nomination d'un greffier. 





Par décrel en date du 9%8 février 1951, M. Caspar (René-Théodore}, 
greflier du tribunal cantonal de Dieuze, est nommé gretlier du tri- 
bunal cantonal de Bouxwiller, en remplacement de M. Buchheïif 
(Charles), qui a été nommé à Fénétrange. 


THE 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 27 février 1951 portant désignation du consul général 
de France à Istanbul, 





Le président du conseil des ministres, 
Sur la proposition du ministre des affaires étrangères, 


Décrète: 

Art, fer, — M. Popilet (Marc-Aurèle-Eugène), conseiller d’Orlent 
de 1re classe, 2e échelon, à l'administration centrale, est chargé du 
consulat général de France à Istanbul, en remplacement de 
M. Lagarde. 

Art, 2 — Le ministre des affaires étrangères est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
Republique française. 

Fait à Paris, le 27 février 1951. 

ne R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
_ +02 








Décret du 27 février 1951 portant désignation du consul de France 
à Calcutta. 


Par décret en date dn 27 février 1951, M. Landy (Pierre), adminis- 
trateur de % classe, 4 éch2lon, en mission à l’admini<ltrution cen- 
trale, est chargé du consulat de France à Calcutta (posle vacant). 
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me 


Soubeyran (Lu‘ien-Pierr’)}, male'ot sans spécialité, mle S8-T-50. 
MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE Tanguy (Pierre-Francois), matelot sans spécialité, mile 1251-R-50 
ie OUT Baudouin (Pierre-François), matelot sans spécialité, mle JS T-50 
Morts pour la France dans l'accomplissement de leur devoir lot 
Citations à l’ordre de la Nation. de la prie de la fréfate méiéorologique Laplace en baie de la Fres 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la défense nationale et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine), cite: 


A l’ordre de la Nation. 
(A titre posthume.) 


Remusat (André-Marle-Léon), capitaine de frégate, commandant la 
frngate Laplace. 

Legrand (Jacques), enseigne de vaisseau de ire classe. 

Curcier (Louis-Henri-Marie-Jean), médecin de 3re classe, 

Hautcœur (Yves-Marie), officier de {re classe des équipages de la 
flotte. 

Guena (Joseph), quartier-maître de fre classe de manœuvre, mle 
1390-B-10. 

Le Peuch (Noël), quartier-maitre de {re classe de manœuvre, mile 
A1361-T-12. 

Corfdir (Georges-François-Marie), 
manœuvre, mle 726-B-46. 


quartier-maître de 2% classe de 


Millerand (Georges-Henri), second maitre de 2 classe timonier, 
mile 233-L-29. 

Fleury (Eugène-Yves), quartier-maître de ire classe timonier, mle 
1079-13-15 

Boula Louis-René-Jean), premier maître méléorologiste, mile 
441a-B-29. 

Nivez (Louis-Pierre), maître météorologiste, mle 2922-B-37 

Hete Joseph}, second maître de 2° classe météorolagiste, mile 
1820-B-26. 

Dupont (Louis-René), matelot charpentier, mle 772-C-50. 

Monin (Henri-Pierre), quartier-maître de 2° classe fusilier, mile 


1321-L-45. 

Thomas (Marcel-Marie), maitre électricien, mie 333-L-33, 

Beaumont (Daniel-Marc-Prosper), quartier-maitre de {re classe élec- 
tricien, mle 531-CAS-14. 

Boucher :Auguste), quartier-maître de 2 classe électricien, 
477-B-415. 

Marzin (André-Jean), matelot électricien, mile 347-L-49. 

Soulugnet (Jean-ienri), matelot électricien, mle 2101-L-49. 

Renaudin (Roger-Achille-Pierre), quartier-maître de 2e classe radio- 
télégraphiste, mle 1477-T-48. 


mie 


Gérard Pierre-Raymond-Jean), matelot radiotélégraphiste, mile 
2474-T-19, 

Scourzic (Jean-Marie), maitre mécanicien, mle 1043-25-38. 

Prigent (Pierre), second maître de 2 classe mécanicien, mie 
4205-B-28, 

Hamon (René), second maître de % classe mécanicien, mile 


4061-T-42, 
Bachelier (Gustave-Michel), quartier-maître de fre classe mécanicien, 


mile 3!35-L-45. 

Driano (Jean-Louis), quartier-maître de fre classe mécanicien, 
mile 7531-B-45. 
Le Dru (Joseph), quartier-maitre de fre classe mécanicien, mile 


7468-B 15, 

Collet (Jean-Ernest)," quartier-maître de 1" classe mécanicien, mle 
Do13-B-16. 

Olivier (Christian), 
Di-CAS-A7. 

Gleyo (Victor-Ambroise-François), matelot mécanicien, mle 3%6-B-47. 

Voiseou (Bertrand-Claudius), matelot breveté provisoire mévanicien, 
mile 5014-T-50, 

Buzare (Emile), maître chauffeur, mle 1078-B-31. 

Naveos (Léon), second maître de % classe chauffeur, mle 


quartier-maître de 2e classe mécanici®n, mile 


&01-L-32. 


Helies (Alexis-Marie), quartier-maître de re classe chauffeur, mile 
10633-1-36. 

Podeur (Yves), quarti®r-maître de 1re classe chauffeur, mle 3187 
B-31. 

Cabel (Joseph-Jean), quartier-maitre de 4r classe chauffeur, mile 
4173-B-3%8. 

Guenneguez (Victor), quartier-maître de 1re classe chauff: ur, mle 


177S-H-34, 

Bertsch (André-Jean), matelot chauffeur, 3800-T 48. 

Beiœil (Michel-Charles;, matelot chauffeur, mle 260-L-49 

Menet (Jean), matelot chauffeur, mle 127-C-49. 

Revoillard (Jean-Bapliste-Francis), quarlier-rmaîlre de 2° classe, secré- 
taire militaire, mle 2265-B-47. 

mn" (René-Jean), matelot breveté provisoire euisinier, mle 1301- 
50. 

Gautrain (Christian-Marie), matelot maître d'hôtel, mile 418-L-49, 

Carlin (Claude-Jean), matelot sans spécialité, mle 2135-C-48, 


mile 





naye le 16 septembre 1%5w. 
Fait à Paris, le 2% février 1961. 
R. PLEVEN. 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées (marine), 
ANDRÉ-FHANÇOLS  MONTEIL, 


— © &-—— 


—_—— 





Décret du 25 février 1951 portant nomination 
dans les cadres actifs de l'armée de l'air. 


Par décret en date du % février 1951, est nomrm 
au grade de sous-lieutenant d'active, pour prendre 
1061 : 


à titre définitif, 
rang du {+ février 


Corps des officiers des services administratifs, 


L'adjudant-chef Serpagei ({Jean-Auguste-Antaine 


annee 6+ . en 
Décret du 28 février 1951 portant promotions dans le Corps 
des ingénieurs miliiaires de l'air. 


Par décrel en dale du 28 février 191, sont promus dans le corps 
des ingénieurs militaires de l'air: 
Au grade d'ingénieur en chef de {re classe de l'air. 
(Pour compter du fer janvier 1151.) 
Les ingénieurs en chef de ?e classe de l'air: 
MM. Roussel (E.-J.-M,) (vacance). 
Combes (R.-J.-A.) (vacance). 
(Pour compter du fer avril 1951.) 
Les ingénieurs en chef de % classe de l'air: 
MM. Helleboid (A.-B.) (vacance). 
Soulier (R.-G.-A.-Ch.) (vacance), 
Au grade d'ingénieur en chef de % classe de l'atr. 


(Pour compter du fer fanvier 1951.) 
M. l'ingénieur principal de 
! 


l'air Rusch (G.-D.), en 
de M. l'ingénieur en chel 


je 2e classe Rou:sel (E.-J 


remplacement 
promu 

(Pour compter du fer février 

Les ingénieurs principaux de l'air: 


MM. Dupré (P.-L.), en remplacement de M 
2e classe Combes (R.-J.-A.), promu. 


l'ingénieur en chef de 


Bosquillon de Jenlis (G.-E.-M.-J.), en remplacement de M. l'ia- 
génieur en chef de 2 classe helehwid (A.-B.), promu. 
(Pour compiler du 1er avril 1954.) 
Les Ingénieurs principaux de l'air: 
MM. Denam ir (II.-G.), en remplacement de l'Ingénieur en chef de 
Classe Soulier (R.-G.-A.-Ch.), promu. 
Bert n J.-1] vacance) (malnlenu en position de service déta- 
ché; 
Abe] (R.-Ch.) (vacance) 
Au grade d'ingénieur principal 
Pour compiler du 4er janvier 1951 
Les fn lieu de fre classe de l'a 
MM de Lagi 16 J.-M.-J.-] t ré { lé \i | 4 eur 
principal Rusch (G.-D.), promu 
Colom i (D.-P.-L.-J. ( l je M ur 
] pal Dupré (P.1 . 
(Pour compter ! à 19 
Les ing eurs de îÎre last ] l 
MM. Bilien (H.-J.-1.-M.), en remplacement de M ngénieur prin 
cipal Bosquillon de Jen G.-E,-M 
Payelle (G.-G.-R.), en remplacem le M £ ul 
benamur (H.-G.), promu 
à ? . 
Buisson (J.-E.# er) mn ement de M 1 
icrlin (4. Drom 
L g (J.-F.-P.), npiacement de M. Yingén principal 
L H promu. 


2 B 
Miilara (J.) (vacance), 
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Au grade d'ingénieur de 1re classe de l'air. 
Pour compter du fer avril 1954.) 
Les ingénieur de % classe de 


MM. Colin (1.-F.) (tour choix), en remplacement de M. l'’ingén'eur 
due {re classe d La dt J,-M.-2.-E.), promu. 


Pe:ineau (M.-Ch.-M.A.) tour ancienaeié choix), en remplace 
ment dé M, l'ingénieur de fe classe Colombani (D -P.L.-J.-E.\, 
pr! ri 

Gernäin. (J.-R-M.) {tour choix), en remplacement de M. l'ingé- 
nieur de fre classe Bilien (M.-J.-3-M.), promu. 


Leconte (PE.) (our anciennelé choix), en remplacement de 


M j'ingenieur de 1re classe Payelle (G.-G.-R.}, promu. 
Descamps (R.-M-J.-V,) (lour choix), en rempacement de 
M. ‘ingénieur de fre ciasse Buisson (J.-E.-P.), promu. 


Lissonnet !4.-R.) ‘tour ancienneté choix), en remplacement de 
M l'ingémeur de fre classe Long ‘1.-F.-P.), promu. 


Desgranges (G.-M.-R.J.) {tou choix), en remplacement de 
M. l'ingénieur de fre classe Millara (J.), promu. 

Villard (P.-4.) (tour amcienneté choix) (vacance). 

Pingoux {1.M.-J) {tour choix) {vacance). 

Leleu (E.-F.) (lour ancienneté choix (vacance). 


Carpentier (1.-C.-6.) (Hour choix) (vacance). 
Boucq {R.; {tour ancenneté) {vacanre) 


Dufay (M.-1.-F.-Ch tour choix) (vacance). 
Tugaye ({à-P.Æ.) (tour ancienneté choix) (vacance). 
Faury (M.-E.-J.) {tour choix) (vacance) 


Bomm:er {M.-41.) (lour ancienneté choix} (vacance). 
Esmenjaud (M.-L.) (tour choix) (vacance). 
Gandon (A.-G.) (tour ancienneté choix) (vacance). 


Au grade d'ingénicur de 2% classe de l'air 


LL 
(Pour compler du 1er avril 1951.) 


Les ingénieurs élèves de l'air: 
MM. Chaudron (C.-L.). MM. Bignier (M.-Ch.-M.). 
Bail oux (G.-l.). Lahadie ((.-A.). 
Fivurens (A.-P.). Varet GM.-P.-A }, 
Bastien-Thiry (i.-M.). ègue (1.-Th.-P.), 
prise de rang Jans le grade d'ingénieur militaire de % classe 
de air de MM. Chaudiron, Bailonx, Fiowrens, Bastien-Thiry, Bignier 


Labadie, Viret, Bègue, anciens élèves de l'école palvitechnique de la 
promotion 1917, est reportée, en applicalion de l'artiele 31 de Ja loi 
du 21 juillet 1%) sueviste, au {er juin 1#50, ce report d’aneienneté 
étan! exclusif de tout rappel de solde et indemnité. 


++ 





Décret du 28 février 1951 portant promotions 
dans le çorps des ingénieurs militaires des travaux de l'air. 


Par décret en date du 3 février 1951, sont promus dans le corps 
ses ingénieurs mililaires des lravaux de l'air 


Au grude d'ingénieur en chef des travaux de l'air. 


(Pour compter du 16 janvier 1954.) 


M. l'ingénieur principal des travaux de l'air Gret (A.-M.), en rem 
lacerment de M, l'ingénieur en chef des travaux, de l'air Fournier 
Ch.-B.), adinis à fare valoir ses droits à la retraite. 


Au grade d'ingénieur principal des travaux de l'air, 
(Pour compter du fe janvier 1951.) 
M. l'ingénieur de fre classe des travaux de l'air Feton (P.-E.), en 
remplacement de M, l'ingénieur principai des travaux de l'air Dien, 
lacé en congé du Lersonnel navigant. 
P | 
Pour compter du 16 janvier 1954.) 
M. l'ingénieur de tre classe des travaux de l'air Henry (J.-M.-L.), en 
replacement de M, l'ingénieur principal des travaux de l'air Gret 


4A.-M » Pr'omau, 


Au grade d'ingénieur de re classe des travaux de l'atr. 
Pour comptes du fe février 1951.) 
Les ingénieurs de ?e classe des travaux de J’air: 
MM. lvian (A.) ‘ur ancienneté), eu remplacement de M. l’ingénieu: 
de {re classe des travaux de Fair Feton (P.-E.), promu. 


Lunati (1-Cb tour choix), (en rewplacement de M. l'ingénieur 
du {re classe des travaux de l'air Kenry (J.-M.-L.), promu. 


Mever (Y-A.-G.) (tour ancienneté cho) (vacance). 
Sertour (G.-A.-A.) (tour choix) (vacance). 

Bouer {1.-P.-F.-M.) our ancienneté chaix) (vacance). 
Raulin (R.-M.-I tour choix) (vacance). 

buport (L.-A tour ancienneté cho;x) (vacance). 


“ 


sautfreteau (P.-M.-F.) (tour choix) (vacance). 
\ \ i 





Pour compter du fer avril 1951.) 

Les ingénieurs de 2e classe des travaux de l'air: 
UM Lardeux (R.-L.) (tour ancienneté) (vacance! 

Dellac (A.-J.) (tour choix) (vacance). 

Larre (R.-J.-E.) (tour ancienneté) (vacance). 

Perron (L.-M.-J.) (tour choix) (vacance). 

Boutaric (J.-R.-M.) (tour ancienneté choix) (vacance), 

Tiércelin :R.-R.-P.) (tour shoix) (vacance). 

Bedet (M.-P.) (tour ancienneté) {vacance). 

Nassiet (E.-P.) (tour choix) (vacance). 

=———— "9 + 





Décret du 26 février 1951 portant nomination 
dans les cadres mil taires du service des essences des armégs (active). 
Par déret en date dn % février 1951, est nommé attaché d'adiminis- 
tration de 3e classe du service «des essences des armées, à complet 
du 1° janvier 1951, M. Ors (Claude-Gilbert). 


+ & + 





Décret du 26 février 1951 portant affectation d’un officier sunériew 
de l’armée de terre (active). 


Par décret en date du 26 février 1951, M. le colonel de cavalerie 
breveté d'état-major Gardy (Paul-Marie-Philippe) est nommé come 
mandant de la subdivision de Tours en remplavement de M. 
géuéral de brigade Colliou, appelé à d’autres fonctions. 


+e+- 





Décret du 26 février 1951 
portant changement d'arme (armée de terre, active). 


ret en date du 26 février 1951, est admis dans le servicg 
de santé co:onial M. le médecin capitaine Tauzin (Michel-Maurice)}), 
rang «tu 25 juin 1916, du service de santé métropolitain, par voie 
de chang ment d'arme et par permutation avec M. le médecin capi- 
taine Doucet (Michel-ÆEugèn--Joseph), rang du 10 oclobre 1916, du 
service de santé colonial. 

C?s deux ofticiers prendront rang du 10 octobre 1946, à l’annuairé 
respectif de leur service, 

M. le médecin capilaine Tauzin (Mi‘hel-Maurice), entre M. le méde- 
cin capitaine Vuillet (Francçois-Louis) et M. le médecin capitaine 
Dutour (Albert-Maurice-J an), à la liste générale d'ancienneté des 
médecins capitaines du service de santé colonial. 

M. le méde:’in capitaine Doucet (Michel-Eugène-Joseph), entre M. le 
médecin capitaine Strich {Marcel-Fraïm), et M. le médecin capitaine 
Treilhou (Pierre-Maurice), à la liste générale d'ancienneté des méde- 
cins capitaines du s-rvice de santé métropolilain. 


Par déc 


À. 
4e © 





Décret du 28 fevrier 1951 portant admission à la retraite d'ancienneté 
d’un officier supérieur de la gendarmerie nationale. 


Par décret en date du 28 février 1951, M, le chef d'escadron de gen- 
darimerie Brelheau (Maurice-Anselme-Auguste), #n non-activité par 
suppression d'emploi, est admis à faire valoir ses droits à pension 
de retraite, à titre d'ancienneté de servires, à compter du 15 avril 
19514, date à laquelle il sera rayé des cadres de l’armée active. 


—@ © &- 





Décret du 26 février 1951 portant acceptation L 
de l'offre de démission d’un officier de réserve de la marin®. 


Par décret en date du % février 1951, l’offre de démission de son 
grade présentée par M. l'enseigne de vaisseau de 1" classe de réserve 
bryjard des Garniers (Jacques-Louis-Marcel), du port de Cherbourg, 
est acceptée à compter de la date du présent décret, 


+e<+- 





Décret du 26 février 1951 portant acceptation de l'offre de démission. 





Par décret en date du %6 février 1951, est acceptée, à compter dé 
15 avril 1951, l’offr> de démission de son grade présentée par M, le 
lieutenant de vaisseau Quitard (J), du port de Cherbourg. 

Cet officier est nommé avec son grade dans la réserve de l’armée 
de mer à compter du 149 avril 1954. 


) D © 
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Décret du 26 février 1951 portant démission de grade 
d’un ingénieur des directions de travaux. 


Par décret en dale du 26 février 4951, est ac I , Pour compter 
du 1°r mars 1991, la démission de son grade er! par M 
nieur des directions de travaux de ?s classe des constructions et 
armes navales Donneviue Marcel-Pierre-Francçois : port matriculaire : 
‘oulon. 


Cet officier est nomm“, à la même date, avec son grade, da 
Ja réserve de l’armée de mer. 


Décret du 26 février 1954 portant promotion dans la réserve 
de l’armée de mer. 


Par décret en date du 26 février 1951, sont promus dans la réserve 
de l'armée de mer: 


A. — Corps des officiers de marine. 
Au grade d'enseigne de vaisseau de Âr° classe de réserve. 


(A compter du 4er avril 1951.) 


Les enseignes de vaisseau de 2° classe de réserve: 
MM. Tibaud (Max-Emile), du port de Toulon. 

Knittel {Louis-Paul-Marie}, du port de Toulon, 

Pradon (André-Paul), du port de Toulon. 

Charpentier (Maurice-Jacques-Jean), du port de Rochefort. 

Planty (Clauce-Ernest-Jean), du port de Toulon. 

bessommes (Pierre-Ange), du port de Toulon, 

Vaast (Serge-Julien-Hector), du port de Toulon. 

Savatier (Lucien-Marie-Joseph}, du port de Rochefort. 

Jauny-Gervais (Roger), du port de Rochefort. 

Bovis (Gérard-Paul-Omer), du port de Toulon. 

Barral (Pierre-Etienne), du port de Toulon. 

Viltart (Pierre-Félix), du port de Toulon. 

Sturlese !Pierre-Georges), du port Ge Toulon, 

Brion (Pierre-Paul)}, du port de Cherbourg. 

De Brauer (Jacques), du port de Cherbourg. 

Angot (Jean-Emile-Roger), du port de Toulon. 


B. — Corps des ingénicurs mécaniciens. 
Au grade d'ingénieur mécanicien de 2% classe de réserve 
(A compter du 2 août 1939.) 


M. l'ingénieur mécanicien de 3 classe de rés’rve Jego (Yves-Pru 
dent,, du port de Lorient, 
(A compter du fer avril 1951.) 
Les ingénieurs mécaniciens de 3e classe de réserve: 
MM. Maurer (Claude-Emile), du port de Toulon. 
Dosmond {René-Henri-Aïlnhonse), du port de Toulon. 
Costerasie (Mich?l-Léon), du port de Toulon. 
Dessoulle (Guy-Gustave-Auguste), du port de Toulon. 
Le Therisicn {(Gaston-Louis)\, du port de Toulon. 
Dehaene (Roger-Alexandre), du port de Cherhourg. 
Wursthorn (Jacques-Edmond-Gasion), du port de Toulon. 
Mai'et (Abel-Rémi), du port de Lorient. 
Madec (iLouis-Pierre), du port de Lorient. 
Lavignasse -(Robert-Pierre), du port de Rochefort, 
Maton (Jean-Gabriel), du port de Lorient. 
Lcost (Claude-Raymond), du port de Cherbourg. 
+ ee 








Décret du 26 février 1951 portant promotion dans le corps 
des officiers d'administration de la marine. 


Par décret en date du 26 février 1951: 
Sont promus dans le corps des officiers d'administration de ja 
Marine, branche « Comptable des matières ». 


(Pour compter du 31 mars 1951.) 
Au grade d'officier d'administration principal. » 
M. Raphel (Alphonse-Louis-Léon), officier d'administration de 


&re classe, port matriculaire: Toulon, en remplacement de 
M. Métayer, retraité. 


Au grade d'oflicier d'administration de Âr° classe. 


(4® tour ancienneté.) M. Vienne (Robert-Ernest-Jules), officier 
d'administralion de 2e classe (figure au {tableau d'avancement), port 
matriculaire: Cherbourg, en remplacement de M. Raphel, promu. 


Est nommé dans le corus des officiers d'administration de Ja 
marine, branche « Comptables des matières »: 


Au grade d'officier d'administration de % classe 
(Pour compter du 21 mars 1951.) 

L'élève sortant de l'école des officiers d'administration de Ja 
marine (session 1919-1950) Riou (Emile-Jean), stagiaire d’adminis 
tration « Comptable des matières », port matlriculaire: Brest, en 
remplacement de M. Vienne, promu. 


ee meme (-É- 
€ 












Décret du 26 février 12-2 portant promotion dans le corps du contrôle 
Ge l'admimistralion de la marine. 


Ge — —— 


Décret du ?2ù février 1951 portant radiation des contrôles de l'armée 
de terre et admission dans les réserves de l'armée de l'air d'un 
officier de réserve d'infanterie coloniale. 


Par décret en date du % f r 194, € i I a 
des contrôles des off j s 
{ ë colo id M t 1 ] 1 1 it pe 
qu Léon-1 dr, le 18 j 1910 

M. je « pit \ine de réserve d'infani » CO! i | I \ ] r 
(Jacques-Léon-Ernest), est ui 1 del | im 
et son ancienneté de grade, dans !| \r des of s d 

‘adre sédentaire, à la date du présent d 


de l’armée de l'air, « 
= nee _ S Ÿ ae —_—n ee 


Décret du 28 février 1951 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en d lu 2 février 
4%1, rendu sur la proposition du président du conseil des n res, 
du ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air), vu la déclaration du conseil de l'ordre en date 
du 23 février 1951, portant que les nominations dudit décre ont 
rien de contraire aux lois, d crets et régiements en vigueur, sont 
nominés dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 

Au grade de chevalier 
MM 
Lasserre (Félix-René), industriel, commissaire de !l'Aéro-Club de 

France; services militaires et pratique professionnel J% ans 

Médaille militaire, 

Risler (Georges-Auguste), industriel, société industriell ies colons 


manufacturés; services militaires et pratique professionneile: %3 
ans. Croix de guerre 1914-1918 
DO — 


Décret du 28 février 1951 modifiant le décret du 10 novembre 1950 
portant promotions et nominations dans la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 28 février 191, est annulé, comm 
double emploi, ia nomination au gra 
d'honneur, faite par décret du 10 novembre 1%0 (Journal ojfuiel 
du 18 novembre 190), en faveur du militaire rayé ds idres désigjné 
_ o 
ci-après 
Au grade de chevalier 
PoubnEs 


Villaceque (Picrre-Emmanuel-Paul), insgé ir militaire pt pal 








MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Décret du 27 fevrier 1951 poriant mise à la retraite 
d'un trésoricr-payeur genvra! 
Le président du conseil des 
Sur le rapport du ministre des f nces et «4 { 4 
et du ministre du budve 


Vu la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1938 

Vu le décret du 9 juin 1% A 
vi du 1 n 

Décrèt 

Art. { Fr — LE! 7 ly Fi! ] \War ‘ j 
de l'Aisne, est mis, sur sa den e, à f i 
retraite, en application 4 Ji | \ 
loi du 20 septembre 1948. 

Art. 2. — Le ministre des finan et d 
chargé de l’e) du p Ù | d 
ofliciel de la République française 


Fait à Paris, le 27 février 1951 


1 
Par le président du co j 
Le ministr du ! 
7 . : 11 
Ministre des finances et des 
EDGAR } 








r 


niques par iniérim, 


Le ministre 
EDGAR 


du budget, 
FAURK, 


me 


Décret n° 51-240 du 28 février 1951 fixant le régime d'occup2- 
tion de logements par les personnels civils de l'Etat dans les 
immeubles appartenant à l'Etat ou détenus par lui à un titre 
quelconque et situés dans les départements de la Guade- 





loupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la 
Reunion. 
Le ; nt du cor Il { ; 
ipport dn 7 l'intérieur, du ministre des 
fir t des afT niqu 1 ministre du budget, 
du rt 1 Li i icl + [Ut a LT for me 
ail \ ré! l'Etat 
Vu le décret 1 112 du 31 nh 194 { t à titre 
p' ( inérat t le itages acces- 
Soir ls de l'Etat rvice dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Kart 
D1( { M: 1 
Vu ä OU 4 | \ Î fi nt le régime d 1- 
pa! | er) s i pe els civils de Etat dans les 
ln s appart l'E à détenus par lui à un tire 
q ie et lamment n Bb. 22, 
D re 
\ | | d lu déer >» 49-742 du 7 juin 1949 
su l { L | - I { par I] » 
t «a 117) bles sartenani à 
l l tenus par | t e qu Niue les iC Par 
Î { à drli | { e iranvalise le la Marti 
n ju L di lb î 
{ lc { à elie du 
31 | I i « { 1 juin 
1949 
A ] Il 1 | il - 1 | l'Etat 
bi nent en application du 
pi il quatre départements d ii mu 
ae ii) lai 1 biet d 10Càa 1 AANns 
{ | lécret-! u 28 ft 1940 
rel La I inobilier de L'Eta 
Art. 4, — Un an pécial ! les modalités d'application 
du ! t décret, notarn t'en re qui concerne le mode de 
l par l’article 8 du décret du 
7 juin 1949 ; 
Art. © Foutes | 15 con à celles du présent 
d | I | nme! celles de l'articike 5 du 
ü rel i 2112 1 1 a ernire 1947 
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, 
t Î nl eu f it | 04 
} lopt ] Os 
t = 
1 C1) in 
iU i 1, QUI 
1 » LE 
à Re ! Î rança 
Lu t 
S a l'AN1S t 2m ! ici | 
F EVEN, 
" x 
4 4 
i { } 
{ / t 
L 
Le m re de l’intérieuf, 
HENRI QUEUILLE 
Le ji lu ti {, 
1 L 
I rétaire d'Eiat à la fonction publiqué 
t a ia reforme térninisiralive, 
PIERRE METAYER. 
H pret n 
{ Ci CEE & € “ d 
I H{IMA 


—_ 2h @————  — 


Décret n° 51-241 du 28 février 1951 tendant à flapolication À 
la cour des compies des dispositions des décrets n° 49-754 
et n° 49-1201 des 8 juin et 3 sentembre 1949 relatifs à l’orgae 
nisation, dans les administrations centraies, de corps d'homme 
mes d'équipe, d'agents du service intérieur, d’huissiers et du 
cadres d'ouvriers profesSionneis titulaires. 


résident du conseil des ministres, 


; affaires écono= 


Sur le rapport du ministre des finances et de 


miques du ininistre du budget 

Vu le décret 19-753 du 8 juin 1949 portant règlemen$ 
l'administralon publique relatif à l'organisation, dans les 
atunistrations entrales, de “corps d'homme d'équipe, 


l'agents du service intérieur et d'huissiers : 
Vu le décret n° 49-1261 du 3 septembre 1949 portant règle- 
ment d'administration publique relatif à l'organisation, dans 


les administrations centrales, des ministères permanents et 
lans les administrations assimilées, de cadres d'ouvriers pro- 
fessionnels titulaires et à la fixation du statut de ces fonction 
Hiaires ; 

Vu l'article 67, premier alinéa, de la loi n° 50-928 du 8 août 
1950 relative aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1950 et à diverses dispositions d’ordra 


linancier, 
Décrète : 


Art. 1%. — Sont réalisées, à compter du 1* janvier 1950, #4 


la cour des comptes, les suppressi el créations d'emplois 
ci-apre 
Emplois eupprimés Emploie créés. 


18 gardiens de bureau. 1 brigadier-chef. 

5 hommes de peine, { brigadier, 
ouvrier mécanicien - électri- | 16 agents de service. 

en 1 homme d’équipe de 1° caté- 

iffeur de chaudière. œ rie. 

3 hommes d'équipe de 2° caté- 
gorie, 

{ ouvrier professionnel dé 
ire catégorie. 

1 ouvrier professionnel dé 
2° calégorie. 

{ ouvrier professionnel dé 
3° catégorie. 


chai 


ea 





Art. 2. — Il est créé à la cour des comptes un corps d’homa« 
mes d'équipe comportant deux catégories et dont l'effectif total, 
fixé à quatre emplois, est réparti ainsi qu'il suit: 

Un homme d'équipe de 1" catégorie. 

Trois hommes d'équipe de 2° catégorie. 


Art. 3. I est créé à la cour des comptes un corps d'agents 
du service intérieur dont l'effectif, fixé à dix-neuf emplois, est 
réparti ainsi qu'il suit: 

Un chef surveillant, 

Un brigadier+« 

Un brigadier. 
agents de service. 


Caies 
56170 


Art. 4, — Il est créé à la 


cour des comptes un corps d’huis 
siers de 


direction dont l'eflecuf est fixé à treize einplois, 
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‘ prof IS titulaire 6: 1 
l IS, € réparti [ Ou 1 il 
l 1\ I 1e 1 { p 
Un « r due eg 
Un ot ler rié 
Art ( SR = fl 
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qui { { ICCI | CCu Il [ { 
I { 1 Jourt ( L « la-hepublique Î iise et ] i 
efl t du 1% Jan D 21 { 
) 1 Or. 4 
Fait a Pari le 23 ICGVTIEI I 
nm pri 
Ï I 
Par le } ident du « l li q 
Le mainisti lu bud 4 
inini tre des finar es el des affaire { HO MAL U4 7 inter? 


EDGAR TAURI 


"+ © &———— —— 


Décret du 28 février 1951 portant nomination d'administrateurs chefs 
de division à la direction générale des impôts (contributions indi- 
rectes). 


Par décret en &ate du ?8 février 1%1 

M. Palau (Joseph-Pierre-Frant( . adn trateur 4 le 
€ { onnelle à la d Î \ gli 

tes), est nomnmw 1m raterir ef de dun in, en rt ement 
numériqu de M \! net, dé 

M. Vignes (Charles-Edouerd-M ] dui $ l ( 
€ | ( à la 4 Lion gent \ ipots \ 

r est nommé administrateur chef d À piacemeni 
numérique de M. Fremor pre 1 d'auires 10 
a a QD 
Ouverture de credits spéciaux. 

Par a « | l f« 1051 dé j ; + A 
ouvi u sUugei di M Î { its 
r ( 1 LE 

60! Missions temporaires à 1 rer: & | 
ee — dl 6 ee — 
{ r 1 ! 
j 
rt de 19 
1 1 
\ 1 À it + L at au u 

1 91.799 F, 


OS SE — 





Traitemen? du haut commissaire de la République française 
en Autriche, 


Le m re de iffaires élrai es, ‘ 1 1 À. ) 
se I Etat à la fonction ] 4 
tra! 

Vu la | 13 11 1 } ] 
en \ de la réa d'une premiel l le 
la fonction publiqu 

Vu le décret me 48-1124 du ! juillet 198 1 | 1 
ration de reclassement en faveur des personmk de TE u re 
de la prermière irait de reclasserment dd la fon: y je 

Vu le décret n S-1607 du 1 tobre 1938 é jlant aux person 
nels de l'Etat er ervice dans le lerriloires « js n 
et en Autriche, le bénélice des dispositions du I 18-1124 du 
43 juillet 1948; 

Vu le décret no 49-412 du 12 janvi 1919 ir l iveile 
majoration en faveur des personnels de FElat au e de la 
deuxième tranche de reclassement de la fonction pi bliq le : 


Vu la loi de finan du 31 janvier 1950; 

Vu le décret no 4-28 du 10 mars 1990 instiluant pour 
nouvelles majorations en faveur des personnels de l'Etat au titre 
du reclassement de la fonction publique ; 

Vu l'arrêté du 4 août 1949 fixant les nouveaux traile { 
échelle des hauts fonctionnaires relevant du 
aux affaires allemandes et autrich 

Vu l'arrêté du 17 mars 19%0 portant fixation des traitements affé- 
rents à compter du 1° janvier et 4er juillet 19:09 aux emplois supé- 
rieurs des services publics de l'Etat classés hors échelle, 


commissariat général 


ennes 





Arrètent : 

Art. 4er, — Le traitement résultant de l'application des 
nos 48-1124 du 13 juillet 1948, 49-42 du 12 janvier 1949 et :0-28S du 
40 mars 19%, est fixé, à compter du 1® juillet 14950 pour le taut 
Cominissaire de la République française en Autriche sur la base 
retenue pour les personnalités classées hors échelle, catégorie A, à 
4.400.000 F, 
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; A r inéral &es douanes et droits indirects 
esl | I pré t arrêté, qui sera publié au Pour l'agriculture. 
Journal Lu République française. M. Luce Prault, directeur des services de l’assemblée permanent 
Fa r 1951. des présidents de chambres d'agricuilure, 
EN \n! ant! D'uyvoetla ” 
La les finances et des affaires économiques, (Suppléant: M. Piuyelle.) 
p le ministre et par délégation: Art. 4. — Le eecrélaire de la commission nationale technique des 
: ; £ dr tfsiréstÉs classes moyennes est chargé des fonctions de rapporteur de ladita 
Le directeur du cabinet, commission, 
MICHEL DENIS - ñ : 4 F 
Le ministre du budvet d Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de 1a 
! ER Répubiique française. 
our L IN! re el par dx Ccga 11 RS A . » 
+ Fait à Paris, le 21 février 1951. 
Le directeur du cabinet, = F LE 
ROBERT BLOT Le présent du conseil des ministres, 
y : R. PLEVEN, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, - | 
ROBERT ZBURON. Le ministre des finances et des affaires économiques, 
— © &——— MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Nomination des membres de la commission nationale technique PIERRE-OLIVIER LAPIE, 
des classes moyennes. Le ministre des travaux publics, des transports 
Sr et du tourisme, 
. s à. ù )ur inist à £ l£éoation : 
Le président du conseil des ministres, les ministres des finances Pour le ministre et = délégation : 
et des affaires « niques, de l'industrie et du commene, de Le chef du cabinet, 
l'éducation nationale, des travaux publics, des transports et du ANTOINE PARTRAT. 
ourieme, de l'arr ult1 11 rA il & f \( : Î 7. : : 
cr us. re | er + “4e nr ag la té ie sociale, - Fe Le ministre de l'industrie et du commerce 
CO! fil Oo! 11 ae | H & » 2 ! Si à { one 
econsl ion rbanisine, de la anté publique el e la JEAN-MARIE LOUVEL, 
populalion el le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 


Vu le décrel no 50-1519 du 16 décembre 1%0 portant création d’une 

commission nationa:e technique des classes moyennes, 
Arrélent: 

Art, fer, — M, Roger Millot, président du comité national de liaison 
æl d'action des classes moyennes, est nommé vice-président de Ja 
commission nationale technique des classes moyennes. 

art, 2 Sont nommés membres de ladite commission, en qualité 
de représentants de l'administration: 

M. Marcel, chargé de miseion au secrétariat général du Gouver- 
be nent! 

M. Mosange, administrateur civil du ministère des finances et des 
aflaires économiques (direction dun Trésor). 

M. Dumenil, administrateur civil du secrétariat d’Etat aux affaires 
économiques (direction des programmes). 

Rives, directeur du commerce inlérieur au ministère de l’indue- 
trie et du commerce. 

M. Marchal, professeur à la faculté de droit de Paris. 

M. Jouanique, administrateur civil, sous-directeur de l'office natio- 


pal de la navigation. 

M, Larchevèque, directeur des affaires professionnelles et sociales 
au mini:tère de l'agriculture, 

M. Rosier, directeur de la main-d'œuvre au ministère du travail. 

M. Brouillard, chargé de la éection centrale d'études du ministère 
da la reconstruction et de l'urbanisme, 

M. Desrmatles, directeur adjoint de la famille et de l’entr'aide au 


ministère la s 


Art. 3, — Sont nommés membres de ladite commission, en qualité 
repi“<sentants des organications nationales professionnelles Jes 
lus représentatives: 


de anié publique et de la population. 


de 
P 
Pour l’industrie. 

M. Léon Gingermbre, délégué général de la confédération générale 
des peliles et moyennes entreprises. 

(Suppiéant: M. Arbey.) 
Pour les métiers de création. 

Mme Marthe Fargelte, membre du comité directeur de la chambre 
ayndicale de la couture parisienne. 

M. Pierre Lefauricl 


ion, président 
Jale des peliles et moyennes 


adjoint de la confédération géné- 
entreprises. 





(suppléants: Mme G. Leblond, M. Barrier.) 
Pour le commerce. 
M. Marcel Bagnaud, vice-pwsident du syndicat national de la 
coillure 
wuppléant: M, Roux.) 
Pour l'artisanat. 
M. Jean-Jacques Stefanelly, président de la confédération générale 
de l'artisanat français 
M. Alfred Marant, président de la confédération nationale arti 
sariaiie, 
(Suppléants: M. Thomas, M. Lecœur.) 


/ 


Pour les' professions médicales. 


M. le docteur Georges Mouthon, trésorier adjoint de la confédération 
| des syndicats médicaux français. 

(Suppléant: M, le docleur Vincent.) 
All Pour 1 profes ns juridiques. 

M. le bat er R. Planty, président de l’association nalionale des 

( Sup} in! M: Bri 

Pou les ] »fessions tech ques, 
M. Roger Beguin, délégué de l'office général du bâtiment et deg 
| travaux | [CS 
{&Suppiéant: M, Woll.} 





Le ministre de l'agriculture, 
PISRRE PFLIMLIN. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ROBERT BURON. 





inspection générale des finances. 





Par arrôté du 28 février 1951, M. de Courson (Ayimard-Jean-Marie}, 
inspecteur des finances de 2e classe, est placé dans la posilion de 
service détaché pour la période allant du 1e jänvier 1950 au 
31 décembre 1932, en qualité de chargé de mission auprès de la 
caisse centrale de la France d'outre-mer. 


+ © &- 





Administration centrale des finances, 


Par arrêté du 12 février 1951, la démission de M. Levyeille-Nizes 
rolle (Claude), agent superieur de 3e classe, 2e échelon, à l’admi 
nistration centrale des tinances, en disponibilité, est acceptce. 


4-0 +- 





Règlement de la tranche spéciale de Pâques 
de la loterie nationale 1951. 





Arlicle 4e, 

Par modification aux dispositions du règlement du 7 novembre 
1919, inséré au Journal officiel du 17 novembre 149, le secrétaire 
général de la loterie nationale est autorisé à procéder au titre 
de la loterie nationale 1951 à l'émission d'une tranche spéciale dite 
« Tranche de Pâques ». 

Article 2. 


Ceite tranche comprend 200.000 billets, numérotés de 0000041 à 
290000. 

Les billets sant exclusivement au porteur, sous réserve de l’exc 
tion prévue par le décret au 29 août 1939. Les lots ne sont payés 
que sur présentation des billets, En aucun <as, notamment en cas 
de perte ou de vol, il ne pourra être accepté d'opposition au paye- 
ment d'un lot sous réserve du cas de délivrance d’une reconnais- 
sance de dépôt nominalive (visé aux articles 19 et 41). 


Article 3. 


Les billets destinés à la vente au public seront séparables en 
deux parties qui pourront être vendues jisolément (demi-billets), 
Chacun des deux demi-billets donnera droit à la moilié du ou des 
lots acquis au billet entier correspondant. 

; Le prix de vente du billet est fixé à 9.200 F, celui du demi-billef 
à 4.600 F, 
Article 4. 

Les billets seront vendus par l'intermédiaire des guichets, orga- 
nismes et groupements désignés à l'article 6 du règiement du 
7 novembre 1919, inséré au Journal officiel du 17 novembre suivant 
| et, en outre, par tous autres intermédiaires qualifiés qui seraient 

habillés à cel eflet par le comité de direcüon. 
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Arlcle 5, 


Les lots, dont le nomibre tolal s'élôvera à 69.626 et dont le mon- 
tant lotal s’élèvera à 4.104.000.000 de francs, soit 6%-p. 100 du imoni- 
tant de l'émission, seront réparlis de la façon suivant 


2 lots de D ODO OT  i nc cas vins vis ecos sc éssce  ÉOUL000.000 F. 
{ OLD OT M Rs nantes caen us ass de 2 .(MH). C0) 
1 — RC RE PPT dev ééides 15.000. 06) 
1 _ 12.000.009 PF... suce rédac 12.000,00) 
1 —— GO Fo sosess os nes “3 dr és tn 6.068.006) 
4 — ROM FF. co me sonise ss ve + dos 16.000.000 
n — DO sus ssorencidassénss vas 12,00 ,06 0) 
12 ee OR ns ss sonne anvadansesssse : 23, 000-008 
200 — LOU scies cocévvorsoncosvée UV. UOBIU0N 
24X) — ON: 5 ARS PR aise déiaitée tome. 08:0800 000 
400 — OP POP PE Ter PE die 60.000.000) 
400 — M A ip OM PET sais vs cé d 401,000,000) 
400 —_ DR nie racnruns eve :—… 23:0005; 000 
2.900 — OR nr same nesceraruse ‘00,000. 00 
2.000 —_ DR idinnaustecsasoamementetse DOONDOD 
4.000 — pi 1e RE POMPES sessdsss ses …: SOLMOUL OO 
20 .(KK) — OO osseux vavmensentessese 200-000 
46.000 _ OM ER mamans secretaire "OU, 000. 00D 


69.62% lots formant un total de.............,....,, 41.101.000.000 F. 
Article 6. 
le tirage de cette tranche spéciale aura lieu, en présence du 
public, le mercredi 21 mars 1951, Cette date sera confirmée par un 
avis publié au Journal ofliriel et les résultats de ee tirage parai 
tront de môme au Journal officiel. 
Article 7. 
Le tirage sera effectué dans les conditions indiquées ci-après : 
Six appareils seront utilisés. Les cinq appareils de droile cont'en- 
äront chacun dix boules numéroiées portant les chiffres 0, 1, 2, 3, 


4, 5, 6, 7, 8, 9; ces appareils eorrespondrant re:peclivement aux 
chiffres des tumnités, des dizaines, des centaines, des miile et des 
dizaines de mille des numéros gagnants. Le sixième appareil, à 
gauche, contiendra denx boules numérotées portant Jes chifft 

0 et 1. Cet appareil correspondra aux chiffres des centaines de mill 
des numéros gagnants (étant entendu que, pour le tirage, au 


numéro 209.00 correspondra le nombre 640.044), 


4o Lots de 10.00 F, 


Un chiffre sera extrait du premier appareil (appareil des mnités). 
Les 20.809 billets dont le numéro se terminera par le chiffre ainsi 
tiré gasneront chacun un lot de 10.04 F. 

Exemple: le chiffre @ est extrait de l'appareil des unilés, 
les billets finissant par le chiffre O0 gagnent chacun 10.000 F. 


Tous 


20 Lots de de 2000 F. 


Les 20.000 billets se terminant par le chiffre qui précède immé 
diatement le chiffre extrait ci-dessus gagmeront chacun un lot di 
consolation de 2.000 F. De môme, les 21.069 billets se terminant par 
le chiffre qui suit immédiatement le chiffre extrait ci-dessus gagne- 
ront chacun un lot de consolation de 2040 F, 

Pour cette diefosition, les numéros sont classés dans l’ordre sui- 
vamt: OL2ELE AT 6,920 

Exemnle: le chiffre 0 est extrait de l'appareil des unités, 
billets finissant soit par le chiffre 1, 
chacun 2.000 F, 


consolation 


Tous les 
soit par le Chiffre 9, gagnent 


3° Lots de 


Le chiffre tiré avant été remis dans le premier appareil, il sera 
procédé à un tirage portamt sur les deux premiers appareils (unité: 
et dizaines). Les 2.000 billets dont le numéro se terminera par | 
nombre formé par ces deux chiffres gagneront chacun un lot 4 
20.000 F. 

Il sera 
combinaison de 
gagnant chacun un lot de 
de 20.000 EF, 


20.000 F. 


elle 


ET” 
1! ets 


l'extraction d’une nouv 
2000 nouverux 
former au total 4 


deux chiffres déterminant 


procédé de la même facon à 
144 
20.009 EF pour 


1000 lots 


&o Lots de 25.000 F, 
respectif, 


Les chiffres tirés avant été remis dans leur appareil I 
f sera procédé à un lirage portant sur les deux premiers appareils 
{unilés et dizaines). Les 2000 hillets dont le numm se 
par le nombre formé par ces deux chiffres gagneront chacun un 
lot de 25000 F. 


terminera 


5e Lots de 30.000 F, 


Les chiffres tirés avant été remis dans leur appareil respectif, 
fl sera procédé à un tirage portant sur les deux premiers appareils 
(unités et dizaines}. Les 2.000 biilets dont le nurméro se terminera 
Le nombre formé par ces deux chifres gagnéront chacun un 
ot de 30.000 F, 

6o Lots de 60.900 PF. 


Les chiffres ‘tirés ayant été remis dans leur appareil respectif 
A sera procédé à un tirage portant sur les trois premiers appareil 
(unités, dizaines et centaines). Les 240 billets dont le numéro se 
ierminera par le mombre formé par ces Wois chiffres gagneront 
chacun un lot de 60:000 F. 

H sera procédé de la mûme facon à l’extrartion d'une nouvelle 
Combinaison de trois chiffres déterminant 209 nouveaux billets 
gagnant chacun un lot de 60.000 K vour former au {ôolal 400 lots 

0.000 E, 








10 Lots de 106000 F 

Les chiffres tirés avant é'é nis dans leur appareil respectif, 
il sera proeédé à un rage partant sur les [rois premiers appareils 

nilés, diza nes et cenirim Les 200 billets dont ke numére se 
terminera par le nombre formé par ces trois chuitlres gagneront 
chacun un t de 100.000 F. 

Il sera pi é di 1 méme façon à l'extraction d'une nouvelle 
Comaina 00 “| s Chiffres déterminant 200 nouvraux phillets 
£agrarr hacun un ét de 100.900 E pour forinmer au tolal M lots 
de 100,000 F. 

8 Lots de 150.000 F 

Les chiffres tirés ayant été remis dans leur -æppareil respectif, 
il sera procédé à un tirage portant sur les trois premi appareils 
(unités, dizaines et etilaines Les 200 ! els dont |! huinéro se 
terminera par le nombre formé par ces tn hiffres gagneront 
chacun un iét de 150.000 F 

1 sera procédé de la même facon à l'extraction d'une nouvelle 


combinaison Î ‘hifires déternmunant 200 nouveaux billets 
gagnant chacun un lot de 150.000 F pour former au tolal 400 lots 


de 150.000 F. 


de frais 


Go Lots de 500 000 F. 


Les chiffres tirés avant été rems dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un Urage portant les trois prermiel 1ppareils 
(unilés, dizaines et centaines), Las 200 billets dont le numéro 8e 
terminera par le nomb'e formé par ces trois Chiffri gagueronf 


chacun un ilot de 500.0 F, 


100 Lots de 1.000000 de francs 


Les chiffres tirés avant été remis dans | appareil respectif, 
il sera procédé à un tira portant sur es quatre premiers appareils 
(unilés, dizaines, centa et milc), ] 0 biliet lont le niméro 
se terminera par le nombre forrwé pal qualre chiffres gas neront 
chacun un lot de 1.060.000 de francs 


la méme façon à lextra nouveïles 


reg A 
i 


H sera procélé de l 
combinaisons de quatre chiffres déterminant chacune 20 eaux 
bilets gagnant chacun un lot de 1.000000 de fran pour former 
au total 200 lots de fran 


Hour 


1.000.000 de 


io Lots dé 2.000.000 de francs. 





ti avant été ren di leur appareil æespectif, 

à un tirage portant sur le iDiy premiers appareils 

unités, dizaines, centaines, 1 et dizai le mb Li 2 bu'ets 

dont le numéro se tefminera par le nombre formé par ces cinq 
chiffres gagneront chacum un lot de 000.009 d ira 

IL sera prorédé de la même facon à cinq nouvelles extractionæ 

d'une combinaison de cinq chiffres déterminant chacune 2 nouveaux 

billets gagnant chacun un lot de 244.600 de francs pour former 


au total 12 lbts de 2.000.000 de fran 


120 Lots de 


3.060.006 


Les chiffre tirés avant été rem } ‘ wppareil respeetif, 
il sera procédé à un ‘tirage portant ( | promu pareils 
(unités, dizrimes, centaines, mille et dizaine le milie La billets 
dont le numéro se terminera par le nombre formé \ cinq 
chiffres gagneront chacun un lot de 3.009.064 de frun 
Il sera pracédé de la même facon à une nouvelle extraction d'une 
combinaison de cinq chiffres déterminant 2? nouveaux billets gagnant 
chacun un lat de %.000.900 de francs px former au ! | 4 lots 
de 3.800.090 de francs. 
1 Lot d (AUL { [ { 
Les chiffres tire aval t été cn | { rt ps tif, 
H sera procédé à un flirage portant su , | I livrs appareils 
niiés, d'zain “nlaint maille el! disaine je 11 14 ) ets 
dont le numéro se terminera ( form CIN 
« hi Tr FR Ï 1 
H sera procédé de la mêm: façon à nu e € l'une 
combinaison de cinq \iffre Ï nr nt 
chacun un lot de 4.009.096 qd: fran pour form iu | 4 1e 
1.000.000 de frar 
14 Lot dd t, (AM) MM) rl f 
Li chiffré fi ' fl 
sera prouct lé à un rase portant! ir | | [l à 
“entarnmes, mule, dizaine ‘ mille et « i Î [ et 
dont le miméro co I fra aux si hifi ot 
de 6.000.900 de frar 
45 Lot de 12 00646 004 h 
Les chigre tire avant été remi ‘Hi ervir n ! » tif fl 
sera procédé à un tirage portant | 
nes, Ceniait Hi lie, 24 ainit le 1m | 
let dent le } Y6r0 Correspondra aux i! Sagnera jo 


de LZUUUAN de Lrancs, 
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16° Lot de 15.000.000 de francs, 


Les chiffres #irés avant été remis dans leur appareil respectif, fl 
sera procédé à un tirage portant sur Jes six appareils (unités, dizai- 
nes, centaines, mille, dizaines de mille et centaines de milk), Le bil- 
let dont L numéro correspordra aux six chiffres tirés gagnera un lot 
de 15.000.000 de francs. 


170 Lot de %,.(MX).000 de francs. 


Les chiffres tirés avant 616 remis dans leur appareil respectif, fl 
sera procédé à un tirage porlant sur les six appareils (unités, dizai- 
nes, centaines, mille, dizaines de mille et centaines de millt). Le bil- 
let dont L numéro correspondra aux six chiffres tirés gagnera un jot 
de 2.000.000 de franrs. 


18e Lots de 50.000.000 de francs, 


Les chiffres ‘irés ayant élé remis dans leur appareil respectif, fl 
sera procédé à un tirage portant sur les six appareils (unités, dizai- 
nes, centaines, mille, dizaines de mille et centaines de milk}, Le bil- 
let dont L numéro correspondra aux six chiffres tirés gagnera un lot 
de 009.000 de francs. 

I sera procédé de la même façon à l'extraction d’une nouvelle 
combinaison de six chiffres déterminant un nouveau bilkt gagnant 
un lot de 51.000 &t) de francs pour former au total 2 lots de 50.000.000 
de francs. 

Article 8. 


Le enmul des lots sur un même billet est autorisé. Toutefois, est 
Mnterdit le cumul sur un mème billet de deux ou plusieurs lots d’un 
montant ézal ou supérieur à 6.000.000 de franrs 

Le cas échéant, le lot le plus élevé derneure attribué et un nouveau 
tirage est effeclué pour l'attribution de l’autre lot. 


Artick 9. 


Les lots ne sont sournis ni à la taxe proportionnelle, ni à la surtaxe 
progressive insliluées par le décret n° 48-1986 du 9 décembre 198 
dart. 3, 47, 48 et 59). 

Les lots sont payables en espèces et à vue, sous les réserves énon- 
cées aux articles 140 et 41. 


Article 10. 


L'agent comptable de la dette publique payera à vue, par chèque 
barré au porteur ou à ordr°, ou par virement de compte, dès le pre- 
mier jour ouvrable qui suivra le tirage, les lots égaux ou inférieurs 
à 20.000 F affectés à des billets indivisibles et les lots égaux ou infé- 
rieurs à 100.0) F affectés à des billets divisibles, Il payera dans ls 
mémes conditions les lots d’un montant supérieur à: partir du 
deuxième jour ouvrable qui suivra le tirage, ou, si ce jour est un 
samedi, à partir du troisième jour ouvrable. 

Il acc: ptera, en dépôt, à partir du deuxième jour ouvrable qui sui- 
vra le tirage, ou, si ce jour est un samedi, à partir du troisième 
Jour ouvrable, les billets indivisibles gagnant les lots d’un montant 
supérieur à 2.040 F dont le payement sera demandé en numéraire. 
I s ra remis au déposant une reconnaïssan’e de dépôt comportant 
l'indication du numéro du billet, de la série et de la tranche, Cette 
reconnaissance pourra être nominative où au porteur au gré du dépo- 
sant. Aucune oppoition ni réclamation ne sera recevable en cas de 
perte ou de vol d'un? reconnaissance au porteur. Si la vérification 
effectuée par l'agence comptable d: la dette publique ne fait pas 
apraraitre de doute sur l’authenticité du billet, ke parement aura lieu 
le lendemain à la caisse du payeur général de la Seine. Dans le cas 
où la reconnaissance aurait été délivrée sous la forme nominative, le 
payement ne pourrait avoir lieu que sur les justifications d’usage 
(Hentilé, et°.), 

L: receveur central des finances de la Seine et le payeur général 
de la Seine payeront à vue, dès le premier jour ouvrable qui sui- 
wra le tirage, les lols égaux ou inférieurs à 20.000 F, 


Article 11. 


Les caisses ci<iessous désignées payeront à vue, dès qu’elles auront 
été mises en possession des listes officielles portant les résultats du 
tirage, les lots égaux ou inférieurs à 20.000 F: 

Recelles-p rceptions de la Seine: 

Trésoreries générales, recettes des finances, recettes-perceptions 
et perceplions, r celles-perceptions municipales et perceptions muni- 
Cipales; trésorerie générale, recettes principales des finances de 
d'Algérie ; trésoreries générales de la Tunisis et du Maroc; 

Trésoreries générales et trésoreries des départements et territoires 
d'outre-mer : 

Bureaux de poste des chefs-—lieux de département, d'arrondissement 
et de canton, et tous autres suffisamment importants qui seront dési- 
gnés à cet effet, 

Pour les lots d'un montant supérieur à %.000 F, les caisses dési- 
ee” s ci<dessus recevront en dépôt, à parlir du deuxième jour ouvra- 

le suivant le tirage, ou, si ce jour est un samedi, à partir du troi- 
sième jour ouvrable, les billets gagnants et les adresseront, pour véri- 
fication, à l'agence comptable de la dette publique, après avoir remis 
aux déposants une reconnaissance de dépôt comportant notamment 
l'indication du numéro du billet, de la série et de la tranche. Cette 
reconnaissance pourra être nominative ou au porteur au ggé du dépo- 
sant. Aucune opposition, ni réciamation ne sera recevable en <as de 
perle ou de vol d'une reconnaissance au porteur, re 





Si la vérification effectuée par l'agence comptable de la dette 
ublique ne fait pas apparaîlre de doule sur l'authenticité du billet, 
e payement aura lieu à la caisse qui a reçu le dépôt dès réception 
de l'autorisation de payement correspondante. 

Dans le cas où la reconnaissance aura été délivrée sous la forme 
nominative, le payement ne pourra avoir lieu que sur les justificæ 
tions d'usage (identité, etc.). 


Article #2, 

Sont annulés: 

Les billets gagnants non présentés au payement dans un délai ds 
six mois à compter du jour du tirage; 

Les billets gagnants déposés pour vérification dans le délai de 
six mois et dont les reconnaissances de dépôt n'ont pas élé présen- 
tées au payement dans un délai de huit mois à compter du jour du 
tirage. 

Le montant des lots correspondant aux billets ainsi annulés 08 
acquis à la loterie nationale. : 


Article 43. 


Toute souscription à la tranche spéciale de la loterie nationalé 
1951, dite « Tranche de Pâques », implique adhésion au présent règle 
ment, 


Article 14. 
Ce règlement sera inséré au Journal officiel de la République frame 
çaise. . 
é Le secrétaire général de la loterie nationale, 
R. BARBIER, 
Approuvé : 


Paris, le 6 février 1941. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICR-PETSCHE. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 28 février 1951 autorisant la chambre de commerog 
de Saint-Malo à contracter un emprunt de 20 millions de francs. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports ef 
du tourisme, du ministre de l’industrie et du commerce, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, 

Vu la loi du 9 avril 48% sur l’organisation des chambres de com 
merce ; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perception des péages 
dans les ports maritimes de commerce et le décret du 26 avril 194 
pris pour l'application de celle loi; 

Vu la loi du 22 ostobre 1919 qui a institué des péages au port dé 
Saint-Malo au profit de la chambre de comimerce de cette ville; 

Vu les décrets des 7 février 19%5 et 18 juin 19% et les arrêtés des 
23 avril 1917 et 8 août 1947 qui ont modifié ces péages et en onf 
relevé ie layx; 

Vu la délibération du 27 décembre 1949 par laquelle la chambré 
de commerce de Saint-Malo a demandé l'autorisation de contracter, 
sous la garantie d's péages susvisés, un emprunt de % millions àq 
francs en vue du financement des travaux de reconstruction de l@ 
gare maritime de Saint-Malo-Saint-Servan; 

Vu l'arrêté interministérie! du 29 décembre 10 qui a aflecité M 
produit des péages aux travaux de reconstruction de la gare mark 
time de Saint-Malo, autorisés par décision du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme du 26 septembre 1950, 


Décrèie : 


Art. der, — La chambre de commerce de Saint-Malo est autorisée 
à contracter un emprunt de 2 millions de francs en vue du finan: 
cPment des travaux de reconstruction de la gare maritime de Saint. 
Malo-Saint-Servan, autorisés par décision du ministre des travauk 
publics, des transports et du tourisme du % septembre 1%, 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réaiisé et conclu en totalité ou par traction, soit avec publicité ef 
concunrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissiblea 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse nato: 
nale des retraites pour la vieillesse, 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxk 
mum de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, ec#{ 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt — compte tenu du prix d'émis 
sion — ne pourra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte 
du taux nominal d'intérêt pratiqué par la caisse des dépôts et cons 
gnations au inoment de la réalisation dn contrat et d’une anticipa- 
tion de trois mois des versements contractuels appliqué à un emprung 
remboursable par semestrialités, 
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Si l'emploi est réalisé par voie de souscription publique, l°s condi- 
tions de l'émission devront être soumises au ministre des finances 

11 sera fait face au service d'intérèt et d'amortissement dudil 
emprunt au moyen du produit des péages perçus au port de Sant- 
Malo au profit de la chambre de commerce de Saint-Malo. 


Art, 2 — Le ministre des travaux publi's, des transports et du 
tourisme, le ministre de l’industrie et du commerce et le minisire 
des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exéculion du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 2 février 1951. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports el du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre du budget, £ ; 
ministre des finances et des affaires économiques par intérim, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
JRAN-MARIE LOUVEL. 
Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
ROBERT BURON, 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 26 février 1951 portant affectation 
d'un inspecteur d'académie. 





Par décret en date du 26 février 1951, M. Callot (Emile), inspec- 
teur d'académie agrégé, chargé des fonctions de directeur de l’école 
normale d'instiluteurs de Mende, est nommé inspecteur d'académie 
à la Réunion, en remplacement de M. Foucque, en congé adminis- 
tratif précédant son admission à la retraile. 


+0. 





Décret du 26 février 1951 portant mutation 
d'un inspocteur d'académie, 





Par décret en date du 2%6 février 1951, M. Coirault, ineperteur 
d'académ'e des Basses-Alpes, est nommé inspecteur d'académie 
d'Oran, en remplacement de M. Buret, appelé à d’autres fonctions 
{mu'ation pour nécessité de service). 


<< 





Décret du 26 février 1951 portant mise en service détaché 
d’un inspecteur d'académie, 





Par décret en date du 26 février 1951, M Guille, inspecteur d'’aca- 
Gémie de la Haute-Marne, est mis à la disposition de l'enseignement 
du second degré, à compler du {er avril 1951. 


0 +— 





Déoret du 27 février 1951 relatif à l'acceptation d’un legs consenti 
à l'académie nationale de médecine. 


Par décret en date du 27 février 1951, le secrétaire perpétuel de 
l'académie nationale de médecine est autorisé à accepler, au nom 
de cetle compagnie, le legs à elle consenti par M. Debeire (Adolphe- 
François-Ernest) et consistant en une somme de 100.000 F deslinée à 
être répartie entre des œuvres et des jaboratoires qui s'occupent de 
recherches sur le cancer. 





+0. 


Décret du 28 février 1951 portant nomination 
dans le cadre de l’enseignement superieur français à l'étranger. 


Par décret en date du 2% février 1951, sont nommés professeurs 
Cu cadre de l'enseignement supérieur à l'étranger, à compter du 
der janvier 19w: 

Sciences: 

M. Salem Raphaël), professeur à Massachusetts Institute of Tec] 

nology (Cambridge, Massachusetts, Etals-Unis), 
Letlres : 

M. Bray (René), professeur à l’université de Lausanne (Suisse). 
..M. Guyon (Bernard), professeur à l'université Fouad Jer du Caire 
(Egypte). 

M. Thouvenot (Raymond), professeur à l'institut des haules études 
marocaines à Rabat (Maroc). 





-& & &-- 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 26 février 1951 accordant au Bureau minier guyanais un 
permis général de recherches de substances concessSibles de 
3° catégorie dans le département de la Guyane. 


Le présideut du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l'industrie et du cormmerre, 

Vu la demande présentée le 7 juillet 1919 par le Bureau minier 
guyanais représenté par M. Henri Weil, président du conseil d'ad- 
Ininistralion, agissant en vertu des pouvers à lui conférés par délé- 
galion du conseil d'administration du 2% Inai 1939; 

Vu le décret n° 49-213 du 15 février 1919, moditié par le décret 
no :#0-236 du 23 février 1900 porlant créalion du Bureau nunier 
guyanäis ; 

Vu l'arrêté ministériel du 15 avril 1939, modifié par l'arrélté du 
18 août 1939 fixant les slaluts du Bureau munier guyanais,; 

Vu l’autorisaluon personnelle délivrée le 20 juin 19%4 par le préfet 
de la Guyane française; 

Vu la convention conclue entre le préfet de la Guyane française 
et le Bureau minier guyaliüis, 

Vu le rapport du chef du service des mines en dale du 2 octo- 
bre 19,0 el l'avis du préfel de la Guyane en däle du 21 novembre 
1900, 

Vu l'avis du conseii général des mines en date du 22 janvier 
1951 ; 

Vu Ja loi n° 46-151 du 19 mars 1916, modifiée par l'arlicle 84 de 
la loi no 46-2914 du 2% décembre 1916 et par la loi n° 47-1974 du 
20 juillet 1937 tendant au classement comme départements fran- 
Ççais de la Guadeloupe, la Marlinique, la Reéumon et la Guyaué 
{rançaise ; 

Vu le décret du 16 octobre 1917 porlant réglementalion minière 
en Guyane et les textes qui Pont modilié; 

Vu le décret du 23 juillet 1958 sur le régime minier dans certal- 
nes colonies et notamment en Guyane française et dans le terri- 
toire de l'Inini; 

Vu l'arrèté du 6 février 1917 du gouverneur de Ja Guyane élendant 
à toutes les substances minérales concessibles la réserve du droit 
de recherche en Guyane française et le terriloire de Flnini, 

Vu le décret du 931 mars 1918 relalif à la réglementalion minière 
dans les départements d'oul-mer, 


Décrèle : « 

Art. fer. — Le droit exclusif de recherche de mines pour Îles 
substances concessibles de troisième catégorie dans le département 
de la Guyane française est attribué, sous là forme d'un permis géné- 
ral, au Burau minier guyanais, K, rue Léonard-de-Vinei, à Paris 

Les conditions de cette a&llribulion sont stipultes par le présent 
décret et par la convention passée avec celle sociélé par le préfet 
de la Guyane frañçaise et annexée au présent décret, 

Art. 2. — Le permis général de recherches porte, sous réserve des 
droits des tiers, sur le terriloire délimité comme suit: 

Au Nord, par le parallèle 4°10; 

A l'Est, pur le méridien 59°; 

Ag Sud, par le parallele 5940; 

A l'Ouest, par le méridien 53040, 
lesdites limiles enferment une superficie répulée égale à 5.100 Kilo- 
mètres carrés. 

Art. 3. — La dure du permis général est de Uois années. Sur 
demandes du perimissionnaire, déposées sjx Inois avant Ja dale d'ex- 
piralion du permis général, le préfet pourra, S'il esltitue suflisants 
les travaux ou les dépenses jusqu'alors ellecluées, accorder par 
arrclé deux prorogaliuns successives de deux alinées; chacune de 
ces prorogalions lie porieràä que sur une surlace au plus égale à la 
inoitié de la surface du permis venant à expiralon, 


' 


Art. 4. — Le permis général ne pourra être ni transféré, ni arno- 
dié, sauf aulorisalion pur décret. 
En cas d'infraction à cette prescription par le permissionnaire, 


lé préfet de la Guyane française pourra prononcer l'annulation du 
perimis général sans mise en detueure préalable, 

Art. 5. — Le ministre de l’industrie et du commerce est chargé 
de l’exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal of|i- 
ciel de la République française et au Bulietin des actes adrninistra- 


tifs de la Guyane français: 


Fait à Paris, le 26 février 1951. 





A. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'induslrie et du corimerce, 
JEAN-MARIR LOU VEL. 
—@ @ S-- —  ——  —- 


Décret du 26 février 1951 accordant au bureau minier guyanais un 
psrmis général de recherches de substances concessibles de 
4° catégorie dans le département de la Guyane (région Est). 





Le texte de ce décret est le mme que ce lu décret précédent 
À 1 » 1 nn 1 nt cr ter n ; ; + 
à 1 z CphUuon de L apUucie 1° 197 91] 1} el ue iFUCIE ©, qui on! ià 
rédaction aunte 

nt ” fer alin£ » dr 

«a Art, {er ser alinéa), — Le droit exclusif de recher ( 1: nines 

nl lo e , » r ht ul ” 
pour les substances concessibles de 4 té 4 » 


(Le resle sans changeinent.) 
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« Art, 2. — lÆ permis général de recherche porte, sous réserve des 
droits d rs, AU 10 LETTHONO GENRE COIRES SIL: Le Décret du 27 février 1951 portant promotion d'un ingénieur du génie 

\ Au Nord, par le rivage de l'Océan atlantique entre le méridien rural au grade d'ingénieur en chef. 

520 €! nbouchure du fleuve Ovapock; 

« A l'Est ir la rive gauche dix fleuve Oyapock: 

« Ai Su ir une ligne droite partant d'un point de coordonnées Par décret du %7 février 1951. M Salenc, ingénieur du génie rural, 
520% lon: e 0 1020 latitude Nord passant par un point de en service détaché, est promu au grade d'ingénieur en chef du génie 
coordonnées 52° Jongilude Oues! latitude Nord et aboutissant sur rural de 3° classe à compter du 1e janvier 191, 

Ja rive & he du fleuve Ovapork ; 

« À l'Ouest, par le méridien 52°20, EE) 

lesdite= liinites enferment une superficie réputée égale à 5.400 kilo- 


mèlres Curr's ». 





++ 


Décret du 26 février 1951 accordant au bureau minier guyanais un 
permis genéral de recherches de substances concessibles de 4° caté- 
gorie dans le département de la Guyane (région Nord-Ouest). 


Le texte 4e ce décret est le même que celwi du décret précédent, 
à l'exception de l’article %, dont la rédaction est la suivante: 

« Art 2, — Le permis général de recherche porte, sous réserve des 
droits d lier:, sur le territoire délimité comme suil: 

« Au \ori, par le rivage de l'Ovéan atlantique entre l'embouchure 
du fleuve M ni el le méridien 95:32; 

ÉATTI par le méridien :3°2%5 entre le ie de l’Ccéan atlan- 
tique « iradhèle 52% 

« Au Si ir le parallèle 5°%5 entre la rive droile du fleuve Maroni 


« À l'Oues', par la rive droite du fleuve Maroni, entre le parallèle 
5025 e! le rivage de l'Océan a!lantique, 
lesdite< limites enferment une superficie répulée égale à 4.100 kilo- 
mètres carrés ». 


Gens. RS 














MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 27 février 1951 portant autorisation d'ouverture de con- 
cours pour le recrutement de personnels des services sanitaires 
véterinaires. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'agricuiture, du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, au mimstre du budset et du secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la forme administrative, 
Vu l'arlicle 1: de la loi ne 48-1157 du 11 septembre 198 régle- 
mentant la procédure d'ouverture de concours; 

Vu le décret du 3 mai 192? eur l'organisalion des services vélé- 
rinaires départementaux, modifié par les décrets des 30 octobre 1935 
et 13 janvier 19%: Ê 

Vu l'arrêté du 19 juin 19%0 modifiant les conditions de recrute- 
ment des directeurs des servi vétérinaires, 

Déx rète 

Art. er, — En application de l’urti de la lot no 481137 
du 11 septembre 148, le ministre de culture est autorisé à 
ouvrir des concours pour le recrutement des catégories ci-après 
énumérées de personnels relevant des services sauilaires vétéri- 





faires 
Un inspecteur général des services sanitaires vétérinaires: 
Des directeurs des servites vélérinaires. 


Le nombre des emp'ois de directeur des services vétérinaires à 
pourvoir sera fixé par un décret ultérieur contresigné par le minis- 


tre de l'agricultnre, le ministre des finances et des affaires éco- 


nomiques, le ministre du budzet et le secr'taire d'Etat à la fonc- 
tion publique et à& la réforme administrative 
Art, 2 — Des arrêtés du ministre de l'agriculture fixeront les 


dates, lieux et conditions générales des concours, ainsi que la com- 
position des jurys. 

Art. 3 Le ministre de l'agriculture, le ministre des iinances 
et des affaires économiques, le ministre du budget et le secrétaire 
d'Etat à Ja fonction publique et à la réforme administrative sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française 

Fait à Paris, le 27 février 1954 

R. PLEVEN. 
Par le président du <anseil des ministres? 
Le vrainistre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN 
Le ministre du budnet, ministre des finances 
et des affaire $S CronomiIques par intérim, 
EDCAR FAURE. 
Le ministre An budget 
EDGAR FAURS 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


- +ee— 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 10 février 1951 portant nominations 
dans la magistrature d'outre-mer. 


Par décret en date du 10 février 194: 

M. Beauvillain de MontreuN, substitut du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de 3° chasse de Kaolack, est nommé subslilut 
du procureur de la République près le lribunal de 2 classe de 
Bamako, poste vacant, 

M, Thuillier, brevelé de l’école nationale de la France d’outre- 
mer, provisoirement substitut du procureur de la République près 
le t&ibunal de 3% classe de Cotonou, est nommé substitut du procu- 
reur de la République près le tribunal de 2e classe de Grand-Bassam, 
poste vacant. 

M. Cornet, breveté de l’école nationale de la France d’outre-rner, 
th aggeri substitut du procureur de la République près le tri- 
junal de 3e classe de Niamew, est nommé substitut du procureur de 
la République près le tribunal de ?s classe de Bamako, poste vacant. 

M. Bleriot, breveté de l’école nationale de la France d'outre-mer, 
est nommé substitut du procureur de la République près le tribunal 
de 3° classe de Niamey, en remplacement de M. Cornet, appelé à 
d’autres fonctions. 

M. Petit (Marcel), juge suppléant au tribunal de première ins- 
tance de Lomé, est nommé substitut du. procureur de la République 
près le tribunal de 3% classe de Colonou, en remplacement de 
M. Thuillier, appelé à d’autres fonctions. 

M. Desprès, breveté de l’école nationale de la France d'outre-mer, 
siynalé à l'examen professionnel, est nommé, provisoirement, Sur 
sa demande, substitut du procureur de la République près le tri- 
banal de 3e classe de Kaolack, en remplacement de M. Beauvillain 
de Montreuil, appelé à d’autres fonctions. 


+0 + 





Décret du 28 février 1951 portant reclassement 
d'un administrateur des colonies. 





Par décret en date du 2% février 1951, M. Belin (Marc-Paul-Hippo- 
lyte), est reclassé: 

Administrateur de 3e classe des colonies pour compter, du 1® juillet 
1913. 

Administrateur de 2° classe des colonies pour compter du 1er juillet 
913. 

Ce reclassement prend effet des dates indiquées à l'article 4er 
ci-dessus en ce qui concerne l'ancienneté et du {er juillet 1945 au 
point de vue de ia solde, 





+0+— 


S 
Décret du 928 février 1951 portant reclassement 
d'un administrateur de tr” clafse des colonies. 





Par décret en date du 28 février 1951, M. Lasserre (André-Jean- 
Lucien), administrateur de 1re classe des colonies, est reclassé dans 
son grade pour compter du {er janvier 1945. 

Ce reclassement prend effet à compter de Ja date indiquée à 
l'article {er ci-dessus tant en ce qui concerne l'ancienneté qu'au 
point de vue de la solde. 





—@- @ &- 


Tour de service outre-mer des fonctionnaires civils 
appartenant aux cadres régis par décret. 





Embarquement à partir du 1er avril 1951, 


(Toutefois, les fonctionnaires qui devaient s’embarquer en mars et 
qui ont reçu des ordres à cet effet rejoindront leur poste à la date 
prinilivement fixée.) 

Les personnels ci-après désignés seront, dès notification, soumis 
aux vaccinations réglementaires s’il y a lieu. 

Ils devront, s’ils le désirent, adresser au chef du service adminis- 
trateur (Bordeaux ou Marseille) une demande d'autorisation d'emme- 
ner leur famille outre-mer, en indiquant la composition de cette 
dernière. Le chef du service slatuera par délégation du ministre. 

Les départs pourront avoir lieu par voie aérienne ou maritime; 
il est recommandé aux jnléressés de préparez en conséquence leurs 
bagages de route, 
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— 
| embarquements par voie maritime auront lieu à la diligence 
3 d services de lHordeaux el de Marseille; les départs par voie ADMINISTRATION GENERALE D'OUTRE-MER 
ne à la diligence de la direction du personnel de l'adminis- : 
e \ centrale (régulation maritime et aérienn: Groupe des che s de bureau. 
I demandes de sursis d'embarquement appuyées de toutes 
. n æ Le 1 , PP » » 4 rh? } » 
l justicatives Seront à adresser au service adminislrateur Pour servir en Afrique occidentale française. 
cempé tent. MM. Thore (René), Jochum (Gérard Lacombe (Joseph). 
£ ADMINISTRATEURS De die : 
J A s 
Groupe des administrateurs de 1ir° classe. Pour servi 1 Cameroun 
L Pour servir en Afrique occidentale française. MM. Desvignes (Georges), Min Alt 


MM. Boudy (François), Filoche (Raymond). 
Groupe des administrateurs de 2° et 3° classe, 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M Conso (Robert), 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 
MM. Moellinger (René), Biscons-Ritay (Bertrand), Combes (Robert), 
Caillat (Roland) (rejoindra immédiatement). 
Groupe des administrateurs adjoints de 1° classe. 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 


MM. Francois (Marcel) (rejoindra immédiatement), Elisée (Léon). 


Pour servir à Madagascar. 


à s “ 
M. Frances (Roger) (rejoindra immédiatement). 
MAGISTRATS D'OUTRE-MER 
Groupe des magistrats du 3° au 5° degré. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Descrozailles (Raymond) (rejoindra immédiatement), 
Groupe des magistrats des 11: au 14° degré, 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Antoine (Michel) (rejoindra immédiatement). 
GREFFIERS 
1 Groupe des greffiers en ohef des tribunaux de première instance 
4 et d. P. C. E. 
S. Pour servir en Nouvelle-Calédonie, 
4 M. Henriot (Paul) (rejoindra immédiatement), 
TRANSMISSIONS COLONIALES 
PERSONNEL SUPERIEUR 
Groupe des inspecteurs. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Reygrobellet (Max). 
PERSONNEL DE CONTROLE ET DE MAITRISE 
4 Groupe des receveurs, contrôleurs principaux et contrôieurs, 
t Pour servir en Afrique occidentale française. 
$ M. Melchior (Yves). 
Groupe des chefs de centre et chefs de section. 
Pour servir en Afrique occidentaie française. 
MM. Moreau (André), Neimari (Serge). 
fi Pour servir en Afrique équatoriale française. 
+ M. Halleguen (René), 
Groupe des chefs et sous-chefs de poste, contrôleurs principaux, 
contrôleurs (centraux). 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
re opte (Raoul), Chardenot (Pierre), Devez (Pierre), Mas 
AIOSEpN 
ÿ Pour servir au Togo. 
4 M. Guichard-Deschanps (André). 


Groupe des contrôleurs et contrôleurs stagiaires 
(lignes et installations). 


Pour servir en Afrique occidentale française. 
MM. Halin (Raymond), Jeamblanc (Albert). 


Pour servir en Afrique équatoriale française, 








M. Heberl (Henri), 








Pour servir à Madagascar. 
M. Guidoni (François). 
Groupe des sous-chefs de bureau et rèdacteurs, 
(l 


Pour servir en Afrique occidentale française. 


MM. Brulez (Georges), Fumey (lenri). 


SECRETARIATS GENERAUX 


Néant, 
INSPECTION DU TRAVAIL 
Néant. 
CHIFFRE 
Néant. 
TRESORERIES 
Néant. 


INFIRMIERES ET SAGES-FEMMES 
Groupe des infirmières principales et infirmières. 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 
Mile Aures (Yvelte). 
Pour servir à Madagascar. 

Mine Coppenolle (Yvonne), 
Pour servir à la Côte française des Somatis. 

Mlie Dutrieux (Georgette). 


AGRICULTURE 


Groupe des ingénieurs, ingénieurs adjoints et ingénieurs staglaires. 


Pour servir en Afrique occidentale française 
M. Tourte (René). 
Pour Servir en Afrique équatorile française, 
M. Gaide (Maurice). 
ELEVAGE 


Groupe des vétérinaires inspecteurs et inspecteurs stagiaires. 


Pour Servir au Cameroun. 
M. Tagand (René). 
EAUX ET FORETS 
Croupe des conservateurs, 
Pour servir au Cameroun 


M. Arnoux (Maxime) (rejoindra immédiatement). 


CHASSE 
Néant, 
CEGLOCGIE 
Néant. 
PORTS ET RADES 
Néant. 


TRAVAUX PUBLICS, MINES, TECHNIQUES INDUSTRIELLES 


Groupe des ingénieurs principaux de 2, 3°, 4 classe et ingénieurs 


hors classe, 
Pour Servir en Afrique équat le francaise. 


M. Andrau (Pierre (T, P rejo f nmédiatemer 


Groupe des ingénieurs de 1r°, 2, 3°, 4° classe et ingénieurs adjoints 


de 1° et 2° classe. 


Pour servir à la Côte trancaise des Somatis 


di. Branayre (Jean-Pierre) (T. P.) (rejoindra immtdiat 
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Pour M 
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Transmissions coloniales, 
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A t M. 1 Henr 
B-—— ss a a re 
MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 
Décret n° 51-242 du 27 février 1951 relatif au régime 
de sécurité sociale des fonctionnaires. 
L4 t ni {l 
S rapport du m tre du travail et de la sécurité sociale, 
du n tre des finances et des affaires économiques, du 
minis! ju bu et du secrétaire d'Elat à Ja fonction putbli« 
que et à la réforme administrative; 

u le d t n° 46-2971 du 31 décembre 1946 relatif à l’instia 
tution d'un régime de sécurité sociale pour Jes fonctionnaires, 
enseml à loi 117-649 du 9 avril 1947 portant ratification 
dudit d ei ; 

Vu le décret 1 17-2045 du 2 tobre 1947 fixant certaines 
modalités d'application du décret n° 46-2971 du 31 décembre 
1916 susvisé et notamment l'article 27, 
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Art. positions du présent décret prendront effet 
À per l 1951 

Art Le ministre du travail ] urité Ù 1a 
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P’EHta | { AP # À 
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ce qui le Con: 


réforme administrative sont chargés, chacun 
ern q publié au 


s l'exécution du présent décret, 
Journal officiel de la République franc 


Fait à Paris, le 27 1951. 


qui sera 


février 
R, PLEVEN:S 
Par le président du conseil des ministr 
Le ministre du travail et de la séc 
PAUL BACON. 


urilé sociale. 
Le ministre du budget, ministre des finances 
et des affaires « par intérim, 
Le ministre du budgrt, 
EDGAR FAURE 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 


PIERRE ME 


AYER. 














MINISTÈRE DE LA SANTE PUBSLIQU 
ET DE LA POPULATION 


ra 


Décret n° 51-243 du 28 février 1951 portant création d'un conseil 


supérieur des infirmières et infirmiers. 


Le p lent du co | tr 
S n t du n S ] san! | et de la 
Î | 

sr | of tot À | ! f 

Vu la loi du 8 avril 1946 relative à 1 e de la profession 
l'infirmière ou d'infirmier, 

De rt te 

Art. 149, — Il est institué aupri lu ministre de Ja santé 
publique et d population 1 ns Ipé parita les 
infirrnié et intirmiers, chargé de donner son avis sur toutes 
les questions relatives à l'exercice de la proft )li 

Art. 2. — Le conseil supérieur est présidé par le ministre de 

sut L NE" , dde Lis Fe EPS Le 
la santé pubiïque et de Ia population qui désigne chaque année 
un vice-président choisi au sein du conseil. 

Le conseil est composé comme suit? 

Un représentant de l’Assemblée nation ile: 


Un représentant du Conseil de la République; 
Un représentant de l'association des présiden 
présentant de l'association des maires; 

Le directeur général de l'hygiène publique et des hôpitaux 

Le directeur de l'hygiène sociale ; 

Un inspecteur général du ministère de la santé 
de la population; 

Un représentant du garde des sceaux; 

Un représentant du ministre de l’intérieur; 

Un représentant du ministre des finances et des affaires éco- 
noIniques, 
représentant 


publique et 


du ministre du travail et de la sécurité 


1 

id à 

In représentant du ministre de l'agriculture ; 
1 représentant de da fédération nationale des organismes de 
sécurité sociale, 


CT ue 











% 











! , { à { PF _ Sy 111 > n ' } 
La l lalil Compie à 14 I10!S Ge i6Ur TrepArLtILIUN i OT 11414 
: " 4 , } 
nt territoire, ainsi que des diverses -branches de la profes- 


Art. 3 - Les représentants des ministres qui ne sont pa 
es de droit sont appelés à siéger avec voix délibérative 
pour les aflaires intéressant leur département. 
Art. 4. — Le mandat des membres du conseil, exception faite 
d nbres de droit, dure trois années et peut être renou- 
vélé. Tout membre du conseil cesse immédiatement d’en faire 
partie dès qu'il perd la qualité en raison de laquelle il y avait 
êie appei 


Art, 5. — Le conseil tient session au moins une fois par an 
dans le cours du premier semestre. Il se réunit en outre sur 


convocation du ministre chaque fois que celui-ci le juge néces- 


Art. 6. — Un comité permanent de seize membres choisis par 
ke ministre au sein du conseil et constitué pour moitié d'inlir- 
nières où infirmiers diplômés d'Etat, gg réunit sur convocation 
vice-président toutes les fois qu'il é$t nécessaire pour l’exa- 
men di ffaires urgentes et pour l'étude préalable des ques- 
tions à soumettre aux délibérations du conseil. 

Art, 7. — Lorsque le conseil supérieur et le comité permanent 
pro édent à l'examen des questions concernant l’exereice régu- 
lier de la profession par des personnes non diplômées d'Etat, 
1 eprésentants des diverses catégories intéressées, siègent, 
avec voix <consuitative, et dans une proportion fixée par le 
miaistre de la santé publique et de la population. 


Art. 8. — Le conseil supérieur et le comité permanent peu- 
vent nent appeler à siéger, avec voix consultative, en 
leu miilant, le cas échéant, les fonctions de rapporteurs, les 
personnes dont le concours leur paraît utile pour l'examen des 
questions inscrites à l’orüre du jour. 


1 
L 
peuvent aussi constituer des sous-commissions et leur 


joindre les mêmes concours pour les travaux préparatoires 


7 
Ce pe 


permanent est assuré par le bureau compétant de la direction 
générale de l'hygiène publique et des hôpitaux. 

Art. 10, — Le ministre de la santé publique et de la popu 
lation est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 


ra) aris, le 28 févri l 195 3 
Fait à Paris, le 28 février 1951 





R. PLEVEN 

Par le président du conseil! des ministres : 

Le ministre de la santé publique et de la popul 
PIERRE SCHNFITER, 

D — " — " e 


ation, 


Comnosition du jury pour le concours ouvert en vue du recruierment 
d'inspecteurs élèves de la santé. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu l'arrêté du 7 février 19% portant organisation du concours pour 
{ 1 








Je recrutement de sept médecins inspecteurs élèves de la « 
Vu l'avis du directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux; 
Vu l'avis du directeur de l'hygiène sociale; 

Sur la proposition du so 18-directeur de l'a imini tration génér le, 
du personnel et du budget, 

Arrête: 

Art. 4, — Le jury du comours ouvert le 5 mars 1951 pour 1e 
recrutement de sept ingénieurs élèves de la santé est composé 
comme suit 

M. le docteur Boidé, directeur de l'hygiène publique et des hoôpl- 
taux, président. 

Mme le docteur Lacambre, médecin inspecteur principal de la 
santé, chef de bureau à l’administrali ntrale, représentant M. la 
docteur Aujaleu, d cjale, 





H mn » 1? * 
directeur de l'hye 











qu ——— 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLEE NATIONALE 
ANNÉE 101 
Ordre du jour du jeudi 17 mars 1951, 
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projets, propositions ou rapports 


le jeudi 17 mars 1951, 


mis en distribution, 
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Ne 12209 rOnOS i I lion de M, Jean-Raymond GU\ 
: M modalités de 
f 11} d'a it du indige ren\ 1 la Com 
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} «lt nh e 
rlementairt 

No 1255 1 \ le M, Wa nom de la commission de la 
défense national» ir le proiet de loi relatif au développement 
d lit Hi dix déni de fonctionnement des ser- 
vices « pour l'exXer. 141 présidence du conso 

N° 12259 - Auis transmis | M ] président ju Conseil de a 
Résublique sur la isilion de loi relative à la composition 


nseil économique (renvoyé à la 


iomiques}. 


et ou fonctionnement du 
tommission des affaires éc 
trancern 


N 12973 \ ransmis par M. le président du Conseil de Ia 
République sur le projet -de loi adopté par l’Assemblée natio- 
nale, majorant à tre pro ire certaines prestations fami- 
liale r nvoyé à la commission du travail). 

Ne 127 Rapport, par M. Gaillard, au nom de la commission des 
finances, sur l'avis donné par le Conseil de la République sur 
la proposition de loi lendant à ac-order cerlaines exonérations 
fiscales aux associations de mutilés de guerre et d'anciens 
combattants émettrices de parlücipulions à la lolerie natio- 
nale 

Ne 123814 (1 Rapport, par M. Michel, au nom de la commission 
de la production industrie sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gou nement: 4e à déclarer d'utilité 


publique l'aménagement du barrage de Montélimar; 20 à pré- 


voir les crédits nécessaires pour le démarrage des travaux; 
30 à prévoir l'ouverture de travaux publics régionaux. 
{) Le tirage de ce document est limité aux besoins de Mmes et 


MM les dép liés des s°rvices do l'Assemblée nationale. 


Commission de l'agriculture. 


Séance du raercredi 2% février 1991 


Boutard, 
(Camille) 
(Hilaire), 
Valay, 


Présents 
MM. Charpe] 
(Canta Legendre, Luca 
Pirot, Kochet (W ildeck 
Vuillaume, Zunino. 

Suppléant M. Ialbout ‘de M. Cherpentier) 


Baurens, Becquet, Bocquet, Mme 
itier, Errecart, Farinez, lhuel, Lälle, Laurens 
Montagnier, Moussu, Perdon 
Rutfle, Sesmaisons (de), Sourbet, 


Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


Séance du mercredi % février 1951 


Présents. — MM. Alliot, Barhier, BRarrot, Bissol, Boulet (Paul), 
Bouxorn, iveux {Jean), Chassaing, Cordonnier, Dezarnaulds, Marc 
Dupuy (üironde), Mme François, MM, Frédelt (Maurice), Galet, 
Guilbert Lacaze Ilenri Maznez Pis Fernand Mora, Nisse, 
Noël (Marcel) Aube Mmes Poinsa-Chapuis, Rabaté, Roca, MM. 
hu: | ire, savard, Vergès, Melle Web: 


Exrcusé. — M. Olmi. 





Commission des finances. 


ire séance du mercredi 28 février 1951 


Présents MM. Aubrv, Barangé (Charles), Blocquaux, Burlot, 
Coste-Floret (Paul), Courant, Dagain, David (Marcel), Denais (Joseph), 
Dupraz (Joannès), Dugivy (Ma Dusseaulx, Gaillard, Garcia, Grésa, 
(Jacques ( n lean-Ravmo Iugues (Emile), Jean-Moreau, 
Lamps, M inc, Meunier (Pierrt Tinguy (de) 

2 sé 1 inercredi 3 février 1951 

Présents. — MM. Aubry, Barangé (Charles), Blocquaux, Burlot, 
Courant, again, Davis Marcel Denais (Joseph), Gaillard, Garcia, 
Grosa, Guesdon, Guyon (Jesn-Rasmond), Hugues (Emile). Lamps, 
Jæecourt, Martine, M ( il , lPale ki, Perdon (Hilaire), Pelit 
{Guv), Truffaut, 

Suppléants. — MM, Verneyras (de M. Simonnet), Bétolaud (de 


M. Paul Reynaud). 
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Commission de !a justice et de législation. 





( du nercredi 28 février 1951 
Presents. — Mine Baslide (Denis Loire MM. Berger, Bourbon, 
Charpin, Chautard, Cilerne, Courant, Delahoutre, Depr (Edouar 
Domi Gal Ga (ri 1, Lacaze (Henri), Minjoz, Montill 
Mo ferri (de), Rollin (I , Roque Mme schell, MM. Tinaud 
(J Louis), Toujias, W ] 
S1 y 


Commission de la production industrielle. 


Séance du mercredi 28 février 1951. 


Présents. — MM. Bessac, Beugniez, Carlier (Marius) (Maute-Matne}, 
Chrisliaens, Couston, Denis André) {Dordogne Mme Duvernois, 
MM. Elain, Fieves, Finer, Furaud, Gondanx, Mme Guérin (Rose) 
(Seine MM. Kriéger (Alfred), Le Sciellour, Lespès, Mallez, Maton, 


Miche}, Roucaule (Gabriel) (Gard), Sauder, Mme Schell, M. Védrines. 


Convocation de commission, 


La commission des finances se réunira le jeudi 4er mars 1951, À 
quinze heures trente (local de la commission des finances) : 

Avis du Conseil de la République sur le projet de loi (n° 12359) 
portant ouverture de crédits applicables au mois de mars 1951 et 
autorisation provisoire de percevoir les impôts pour l'exercice 1951, 
— M. le rapporteur général. 





Annulation de convocations. 


La réurion de la comMission de l'agriculture prévue pour le jeudf 
4er mars 1951, à quinze heures, est annulée. 





Les réunions de la commission de la presse, prévues pour le 
jeudi fer mars 1951 à quatorze heures trente et à dix-huit heures 
quinze, sont annulées 





La réunion de la commission des immunités parlementaires, pM- 
vue pour le jeudi fer mars 1951 à seize heures, est ânnulée. 





Réunions de commissions du jeudi f°7 mars 1951. 


Commission des affaires 
Local n° 263. 

Commission des finances, à quinze heures trente. 
commission, 

Commission de la marine marchande et des pêches, à dix heures, 
— Loeal no 22, 

Commission des moyens. de 
quinze heures, — Local ne 211. 

Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, à 
dix-sept heures. — Local n° 208. 


économiques, à dix heures trente, — 


— Local de la 


communication et du tourisme, à 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
ANNÉE 1951 


ES 





Crüre du jour du jeudi 177 mars 1951. 


e 
A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nalionaie, tendant à moditier l’article 15 de la doi ne 49-356 du 
36 juillet 1919 sur les publications destinées à la jeunesse. {Nos 886, 
année 1950, et 85, année 1951, — M. Emilien Lieutaud, rapporteur, 
et no année 1951, — Avis de la comainission de l'éducation 
nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs. 
— M. Lassagne, rapporteur.) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, modiflant la loi du 4 août 1926 sur la propt foncière €n 
l'ordonnance du 23 novembre 1944 relative à l'organisa- 


Algérie el 
tion de la justice musu'mane en Algérie. (N°s 1 et 136. année 1951. 


ié lé 





— M. jules Valle, rapporteur.) 








md. de RUE O0 
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3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à compiéter l’ordonnance n° 45-2197 du 24 octobre 19% sur 
les gares routières de voyageurs, en vue de permettre la partici- 
palion des départements et des communes aux sociétés chargies 
d'exploiter des gares roulières publiques de voyageurs. (Nos 2 el 
année 1931. — M. François Dumas, rapporteur, et n° , année 
4931. — Avis de la commission des moyens de communication, des 
transports et du tourisme. — M. N…., rapporteur.) 


4, — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
näle, instituant un fonds de garantie et de compensalion pour Je 
service des prestations de chauflage et de Jogement au personnel 
relraité des exploitations minières et assimilées, (Nes 3 et 152, année 
4951. — M. Nestor Calonre, rapporteur.) 

5. — hRiscussion du projet de oi, adopté par l’Assemblée nationale, 
étenmdant aux magistrats de l’ordre judiciaire certaines dispositions 
de la loi du 19 octobre 1936, relalive au statut général des fonc- 
tionnaires, (Nos 69 et 128, année 1951. — M. Boivin-Champeaux, rap- 
porteur.) 

6. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemh'ée 
nationale, compiéltant les articles 639 et 610 du code d'instruction 
criminelle. (Nos 8i el 142, année 491. — M. Gaston Chariel, rap- 
porleur.} 

7. — bDiscussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à permettre la tierce opposilion à l'encontre 
d> cerlaines décisions judiciaires, (Nos 400 et 141, année 181, — 
M. Georges Maire, rapporteur.) 

8. — Disrussion du projet de loi, adopté par l’Assemlée natio- 
nale, relalif aux indemmnhés allouées aux titulaires de certaines 
fonctions éleclives. (Nos 800, année 195%, et 131, année 1951. — 
M. Schwartz, rapporteur.) 

9, — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assembite 
nelionale, tendant à assurer le maintien des services de contrôle 
du concilionnement dans les dépariements de la Martinique, de 
la Guadeloupe et de la Réunion. (Nos 404 et 135, année 1951. — 
M. Symphor, rapporteur.) 

10, — Discussion de ja proposition de résolution de MM. Chapa- 
lin, Dronne, Robert Chevalier ei Beauvais tendant à inviler le 
Gouvernerment à mét'tre en vente, par décret, un carburant agri- 
cole à prix réduit, (Nes 827 année 1%, et 72, année 191, — 
M. Bénigne Fournier, rapporteur.) 


ol, 





Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent: 

ter étage — Depuis M. Schwartz, jusques et y compris M. Henry 
Torrès. 

Tribunes. — Depuis M. Tucci, jusques el y compris M. Bjala- 
rana. 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 17 mars 1951. 


Ne 132 (1). — Rapport de M. Nestor Calonne sur le projet de loi 
instituant un fonds de garantie pour le service des prestations 
de chauffage et de logement au personnel retraité des exp'oi- 
tations minières, 

No 435 (1). — Rapport de M. Svmphor sur la proposition de loi 
tendant à assurer le maintien des services de conlrüle du 
conditionnement dans les départernents de la Martinique, de 
la Guadeloupe et de la Réunion. 

No 436 (1). — Rapport de M. Jules Valle sur le projet de loi modi- 

“apport 4 \ h 
fiant la loi sur la propriété foncière en Algérie. 

No 138 (1). — Rapport de M. Boivin-Champeaux sur le projet de Jai 
étendan* aux magistrats de l'ordre judiciaire certaines dispo- 
sitions de la loi relative au statut général des fonctionnaires. 

No 1429 — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 

l Ï E 
iendant à compléter la réglementation du commerce d'impor- 
tation des produits de la pêche maritime, 

Ne 440 — Projet de loi autorisant la ratification de la convention 
internationale no 94 concernant les clauses de travail dens 
des contrats passés par une autorité publique. 

No 141 (1). — Rapport de M. Georges Maire sur la proposition de 
loi tendant à permettre la tierce opposition à l'encontre de 
certaines dispositions judiciaires. 

No 432 (1). — Rapport de M. Gaston Charlet sur la proposition de 
loi complétant les articles 639 et 610 du code d'instruslinn 
criminelle. 

Ne 143 (1). — Proposition de résolution de M. Léo Hamon tendant 
à inviter le Gouvernement à oblenir que l'Assemblée «es 
Nations Unies se tienne en 1951 à Paris. 

No 146. — Projet de loi portant création de trois contingents excep- 
tionnels de croix du Mérite marilime. 

No 147 — Projet de loi maintenant provisoirement en vigueur cé 
taines dispositions Jégislatives et réglementaires du temps de 
guerre, 

No 443 — Projet de loi portant ouverture de crédits provisoires 1paii- 
cables au mois de mars 1991. 








(4) Nota, — Ce document a été mis à Ja disposition de Mmes et 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi 28 février 1991. 


Présents. — M. Bolifraud, Mme Brossolette (Gilberte Pierre-), MM. 


Carcassonne, { izelle, Colonna, Debré, Gasser, Hamon L#0), Las- 
sagne, Lelant, Morel {Charies), Moutet (Marius}, Ou Rabah Abdel- 
madjid, Ernest Pezel, Marc Plaisant, Réveillaud, southon, Mme 


Thome-Patenôtre (Jacqueline), M. Yver (Michel). 
Excusés. — MM. Georges I 


Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs. 


Séance du mercredi 28 février 1991. 


Bordeneuve, Bouquere!l, Bourgeois, Cayrou (Frés 


Présents. -- MM 


déric), Delalande, Héline, Lamousse, Lassagne, Lelant, Mañent, Mau- 
rice (Georges), Novat, Olivier (Jules), Patient, Pujol. 
Ercusés. — M. Bertaud, Mme Deiahie, MM. Lafforgue, Maupéou 


(de), Morel (Charles), 


Commission des finances. 


Séænce du mercredi 28 février 1951. 

Présents. — MM. Alric, Auberger, Berthoin {Jean), Boudet (Pierre), 
Chapalain, Clavier, Courrière, Duchet (Rog (lea 
Emilier Lieutaud, Litaise, Minvieile, Montalembert (de), Pellene, 
Roubert (Alex), sclafer, 

Excusé., — M, Maroger. 

Suppléants. MM. Aubert (de M. Pauly), Couinaud (de M. Die- 
thelm), Primet (de M. Marrane). 

Assistail, en outre, à la séance. M. Driant ‘au titre de ja com- 


mission de l’agricullure). 


2er), urenier 


Commission de la France d'outre-mer, 


Séance du mercredi 2% février 1951. 


Présents. — MM. Claireaux, Cozzano, Dronne, Mm Eboué, 
MM. Franreschi, Grassard, Gustave, Lafleur (Henri), La le Séré, 
Malonga (Jean), Razac, Romani, Rucart (Mar 

Excusés. — MM. Bechir Sow, Charles-Cros, Coupigny, Mme Cré- 


mieux, (MM. Dia, Durand-Réville, IL -Pinto, Poi iaut, 
Sigué, Mme Vialle 

Suppléants. — MM. Aubé ‘de M 
rure), 


Liotard (do M. Ser- 


Commission de la marine et des pêches, 


Séance du mercredi 28 février 191. 


Présents. — MM Lurien 
de), Jaouen (Yves), Jézéq 

Exrcusés. — MM, Brunet, Charles-C , Mine Eboué, MM. Le Diga- 
bel, Léonetti, Romani, Vou 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du mercredi 28 février 1991. 

Présents. — MM. Abel-Durand, Brelon, Mme Devaud. M. Fournier 

Roger), Mme Girauit, MM, Landry, Lecria, Loison, M lujol 
l'ujol, 

Ruin (François), Saint-Cyr, Ternyuek, Tharradin, Vanrullen 

Excusés., — MM, Lemaïftre {Claudi M 

Supméants, — MM. Masson (Hippolvte de M, Boulangé), Sym- 
phor (de M. Dassaud), Ruïin tde M. Menu) 

Réunions du jeudi 17 mars 1951, 

2e bureau, à dix-huit heures. — I] o ff 

Commission de l'intérieur, à onze heur — Local no 9%4 

Commission de ia j et d vilé e et 
omine die, à Q \4 \eurt ] L4 À e { 

Commission des movens di nn »1n, d du 

iristne, à diX Heures Le i } 

Commission d à prod | Ï — 
Tanpwal sr ed g 
1AÏICu | IT ts 

Sous-Ccommis n Entre! 4 À | res 
quaranie-ciny Local de !|a i es fiia $ 





MM. les sénateurs, le 28 février 1951, 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 17 mars 1951. 


A quinze heures. SÉANCE PUBLIQUE 

4. — D ion de la propo on de MM. Dorange, Begarra, Bor- 
rev, des mem s du groupe des independants d'outre-mer et des 
Ii ni du groupe sociait-te el apparentés, tendant à inviter le 
Louren nt à organiser dans les grandes circonscriplions admi- 
nislralirt les terriloires d tre-rner payement forain des pen- 
Si0ons AUX ancin ombhattants et a ens militaires. (Nos 291, année 
1950, el : \ 105 M. bo V, rapporteur.) 

8 ile de la discussion de Ja proposition de M. Catrice tendant 
À demander au G ver thai di V ler comme services mil'laires 
le = iccan par de ravali leurs dochinois en France. 
(ue ee, 190, et 96, x se 1954. — M. Catrice, rapporteur, cet 
n° 45, à 19541 \y \ ti on de la défense de l'Union 
françai M. Gaignard, rap r.) 

3. Î ssion di | ie d'avis, transmise par M. le prési 
dent d I r r I le decret, présenté par 
M ! e de la France renou\eant pour une 
] id \ 4 vzatio le jo l iccord x locataires 
d \ux d'hab \ | o ] 1 française (Nos 8 et 50, 
ani 11 M. À 1} eu 

4. l de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du ] mi sur le projet de décret présenté par 
M. le min:sire de ja Fran d'ouire-mer, tendant à proroger, à CoImnp- 
ter du fr décermbhre 1950, les à <hosilionis lu décret du 29 avril 1932 
déterim nt, en Nouveile-Cuiédonie et dépendances, les cas dan: 
le-qu es pronriétaire autorisés à donn:r congé à leurs loca- 
taires. ( 19 et 55, a e 1991 M. Anlonini, rapporteur.) 

5. — Discussion d'urgence de la pro! ion de M. le colonel Bichon 
et des meimbres du groupe Union-métropoie-outre-mer (indépendants) 
tendant à inviter le Gouvernement à metllre à la disposition des 
autorités locales de la Nouv Calédonie et dépendances les secours 
de première urgence destinés à venir en aide à ja population affectée 
par le cycione du 25 février 1951. (No 59, année 1951.) 

6. Discussion de la dermande d'avis, transm par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi fixant le régime 





électoral, la composition £t la compétence d'une assemdèlée représen- 
tative territoriale à Sain!t-Pierre et Miquelon, (Nos 110, année 1948, 
et 55, année 1951. — M. Roulleaux-Dugage, rapporteur.) 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 17 mars 1951. 


Me 39. — Proposilion de M. Roulleaux-Dugage tendant à inviter le 
Gouvernement à intégrer sans délais «dans les cadres du per- 
sonnel du minister e la justice, conionmément au décret du 

»5 août 1917 el à loi du 3 avril i940, le personnel des cours 

d'appel, tribunaux et justices de paix de la Martinique (ren 

vovée À la commission de la légisiation, de la justice, de Ja 
fonction publique et des iffaires administratives et domania;es 





Ne 4j. — Proposition de M. Roulleaux-Pugage tendant à inviter le 
Gouvernement à ne pus percevoir ia suriaxe progressive sur 
la prime d installation allouée aux fonctionnaires prenant leur 
service dans 65 Loiveaux départemenis d'outre-mer (renvoyée 
à la commission des affaires financières). 


nar M. Roulleaux-hNusage, au nom de la com 


Ne 55 (1 Rapport 


nn in de poiit lue générale, sur ia demande d'avis (no 4110, 
année 1948) transmise par M. le président de l'Assemt,lée natio 
nale, sur le projel de loi (Assembice nationale, fre Jégislature 
ne 1:20) {x tie rm ve électoral, ia composit 


ion et la compi- 
tence d'une assemblée renrésentative territoriale à Saint-Pierre 
et Miquelon. 


No 59. — Proposition de M. le colonel Bishon tendent à inviter le 
Gouvernement à mellre à la disposition des autorités :ocales 
‘te la Nouvelle-Calfdonie et dépendances les secours de pre 
mière urgence destinés à venir en aide à la population affectée 
par :e €] * du % füvrier 1931 renvoyée à Ja commission 
«le I s fin Ji rt 
NOTA 1, Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
MIN. es conseillers de l'Union (rauçaise le 27 février 14951. 





Commission des affaires sociales. 





Séance du mercredi % février 1#1. 


Présents, — MM Begarra, Borrev, Catrice (Paul), Gervain, 
Mines Malroux, Verger (Marianne), M. Voca. 

Frcusés. — M  A;ard, Mine Berlrand, M. Boiteau, Mme Caftot, 
MM, Chekkal Daho, Coulibaly, Diarra Tiémoko, Donnat, Foccart 
Lapart, le Guénédal, Michaiet, Périer, Pialoux, Steiles, Soppo-Priso, 
Vanier, Zinsou. 

Suppléants. — Bézarra (de M. Bidet), Borrey (de M. Momo Touré), 
Paul Catrice (de Mile Le Ber), Gervain (de M. Daber), Mme Malrou£ 
(de M. Thomas). 





Commission de législation, justice, fonction publique, 
affaires administratives et domaniales. 





Séance du mercredi % février 1%1 


Présents. — MM. Abdesselam, Anlonini, Boisdon, Bour (Alfred), 
Pourgarel, Jousselin, Junilon, Mile Lalon, M, Michan-Pellissier, 
Mois de Narbonne, Piaioux, Nignan, Ramiretsa, Simon (Paul). 

Ercusés. — MM, Guy de Boysson, Chassiot, Chekkal Daho, Belaved. 
Ebédé, Polycarpe, Sousatte, Thonn Ouk, Touré, Lombardo, Morel, 





Suppléants. — Mile Laffont (de M. Barbt), Antonini (de M. Giani), 
Pialüux (de M, Boluix-Basset}, Michard-Pellissier (de M. Sarvaut 
Omer), 

Assistait en outre à la séance. — M. Saïdou Djermakoye. 





Commission du plan, équipement et communications. 


Séance du mercredi 25 février 1951. 


Présents, — MM. Alduy, Boisdon, Guyard, Jacobson, Junillon, 
Longeiet, Moreux (Rein Schmitt, 

lrcuses — M. Ahmed Kotoko, Mlie Al'emandi, MM. Boubou Hama 
Curabet, Dadet, Delmas, Egrelaud, Gaudart, Georges, Ton That Can, 
Touré, ‘Tran Thien Vang, Ya Loumbia. 

Suppléants. — MM, Alduy ‘de M. Gueye Momar Djim), Boisdon (de 
M. Mever), Guyard (de M. Georgel)}, Jacobson (de M. Cianfarani}), 
Junilion {de M. Tétau), Longuet (de M. Sylvestre), René Moreux (de 
M. Georges Riond), Schmitt (de M. Schock), Princesse Yukantho? 
(de M, Bilavarn). 





Commission de politique générale. 


Séance du mercredi 28 février 1951. 

Présents. — MM, Alduy, André (Max), Conombo, Corval, Gentet, 
Lenguet, 

Excusés. — MM. d'Arboussier, Barbé, Bidel. Boussenot, Coquart, 
Darlan, Juge, Lapart, Laurent-Eynac, Laurin, Mme Lefaucheux, 
MM. Lhuilier, Lozeray, Mitterrand, Nguyen Huy Lai, Roulleaux- 
Bugage, Sarraut (Albert). Soppo Priso, Souvannavong Ourot, Tétau, 
Tran Van Kha, Vannier, Ya Dourmbia, Zinsou. 

issistaient en outre à la séance. — M, Gaignard, auteur de la pro- 
posilion no 277 (1950) concernant les conseils privés et conseils de 
uouvernernent, 








Convocation de commission. 


La commission des affaires financières se réunira le jeudi 4er mars 
1951, à quatorze heures trente (local ne 120): 

I. — Discussion de la proposition (n° 59, année 1951) tendant à 
inviier le Uouvernement à mettre à la disposition des autorités 
locales de la Nouvelle-Calédonie et dépendances les secours de pre- 
mmière urgence destinés à venir en aide à la population affectée par 
le cyclone du 25 février 1951. 

H, — Nomination d'un rapporteur pour la demande d'avis (n° 58, 
année 1951) concernant le regroupement de filres des emprunts 
éinis par les lerriloires relevant du ministère de la France d’outre- 
mer, ; 

HT, — Nomination d’un rapporteur pour avis de la demande d'avis 
(no 28, année 1551) lendant à l'institution d'un comité de l'or 
national. 

IV, — Questions diverses. 





Cmmission des affaires sociales. 


Réunion du mercredi 28 février 1951. 
Faute de quorum, les votes pour les questions inscrites à l’ordre 
du jour ont été reporlés d'une heure en verlu de l’article 38 du 
règlement. 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Âre SESSION DU MOIS DE MARS 1901 





Séances du mardi 6 mars 1951 et jours suivants. 


A QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


4. — Compte rendu général de la situation administrative du 
Coñsei! économique. (application de l’article 63 du règlement inlé- 
rieur). — Rapport présenté par MM. Jes questeurs au nom du bureau 
du Conseil économique. 

2. — Proposition de résolution concernant les relations économi- 
ques franco-allemandes. — Rapport et projet de résolution présentés 
au nom de la commission de l’économie nationale, 

3. — Proposition de résolution relalive aux causes et à l'ampleur 
de la disparité entre les prix industriels et les prix agricoles en 
France, — Rapport et un de résolution présentés au nom de la 
commission de l’agricullure. 

4. — Proposition de résolution relative à l’élude du coût de la vie 
et de son évolution dans les départements de l’Algérie, de la Guade- 
loupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion. 
— Rapport et projet de résoiution préseniés au nom des commis- 
sions réunies de l’économie nationale et du travail, de la santé et de 
ka population. 

5. — Questions diverses, 

NOTA. — ], — La session durera probablement trois jours. 

I. — L'ordre dans lequel les questions sont inscrites à cet ordre 
du jour ne préjuge pas de l’ordre de la discussion en séance. 








AVIS FT COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 

La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8e) 

(C. C. P. Paris 9060-98) publie, en annexe aux NOTES ET ETUDES 


DOCUMENTAIRES, des 
CARTES GEOGRAPHIQUES 


éditées avec le concours de l’Institut géographique national. Un 
certain nombre de ces cartes peuvent étre achetées au numéro, 


dans les conditions suivantes: 
Format. Prix 


Nes 8 Zones d'occupation en Allemagne et en 
AUENIONC is incisorenssséeuvenseseeesenvicuss, 185400 MO 
10 Turquie ........ sosnonavéoseessssosccconesronse DOX 0 50 
49 Grèce et Dodécanèse........ssssssssosessvesse 20%x 30 60 
46 Carte éiectorale de la France...... SES se 08x 60 40 
18 Zone française d'occupation en Allemagne... 48x 59 100 
20 L'Union indochinoise...... M ss S var sc... 39x 48 60 
21 Frontières de l’Europe danubienne.......... . 712x100 150 
22 Réseau de transport aérien................. 0; 86 100 
26 L'Afrique du Nord française (carte admimnis- 
trativer 5.5: LR ES PC COR DRS LT s.. J9x 99 100 
27 bis. Echanges commerciaux à l'intérieur de 
l'Union française en 1939 et 1946........., 4x 79 100 


D, Le MOMIE rss noisette ose rss Cd ss 5 0 08 
30 Carte de la densité de la population en France 
2 Carte des systèmes de cultures de la France... ‘ax 89 200 


33 Carle économique de la Russie.......,.,.. ss. 0C0x 90 200 
314 Carte économique de la Pologne..... sossosose DO X 89 150 
Jo Les zones d'élevage de la France......,...., Tax 89 200 
36 Carte économique de la Sarre.......... sossos 74% 98 160 
37 Concessions pétrolières du Moyen-Orient... 52»x 70 150 
38 Variations de la population en France de 1886 

à 1986... AE ne ne > Et er CT en cres «+ 75x100 200 
40 Le réseau hydroélectrique et l'électrification 

des chemins de fer en France............…, 80 x 30 200 
41 Production et consommation des boissons 

alcooliques en Rrance......... srsssmsenrers . 08x08. 200 


43 Etats-Unis d'Amérique (carte industrielle)... 0x 75 20@ 
44 Amérique du Sud {industries et transports)... G8x100 200 
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Ministère de la santé publique et de la population, 


Avis de vacance d’un poste de directeur d'établissement annexe 
au centre hospitalier régional de Bordeaux (Gironde). 


Est déclaré vacant un poste de directeur d'élablissement annexe 
au centre hospitalier régional de Bordeaux (hôpilal des enfants). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur 
la liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hos- 
pices publics établie conformément aux dispositions du décret du 
17 avril 1933. 

Les candidats devront adresser leur demande, sous pli recommandé, 
dans le délai d’un mois à compter de la parutien du présent avis 
au directeur départemental de la population de la Gironde, 3, cours 
de Verdun, à Bordeaux. 





Avis de vacance du poste de médetin chef de service au quartier 
psychatrique des hospices de la Rochelle (Charente-Maritime), 


Un poste de médecin chef de service est actuellement vacant a% 
quarlier psychiatrique d's hospices de la Rochelle (Charente-Mari- 
tune). 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population ‘direction de ladminis- 
tration générale, du personnel et du budgt, 3e bureau), 7, rue de 
Tilsitt, Paris (17e). 





Avis de vacance de postes de médecin chef de service aux hôpitaux 
psychiatriques de Leyme (Lot) et Saint-Rémy (Haute-Saône). 


Un poste de médecin ch°f de service est actuellement varant À 
l'hôpital psychiatrique privé, faisant fonction d'hôpital psychiatrique 
publie, de Leyme (Lot). 

Les candidatures devront tre adressées dans un délai de trois 
semaines à compler d: la publication‘ du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population (direction de l'administra- 
tion générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 7, rue de Til- 
sitt, Paris (17e), 


médecin chef de service est actuellement vacant à 


Un poste di 
ychiatrique 


l'hôpital psychialrique privé, faisant fonction d'hôpilal p 
pub.ic, de Saint-Rémy (Haute-Saône), 

Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
semaines à compter de la publicalion du présent avis, an ministère 
de la santé publique et de la population (direction de l’administra- 
— générale, du personnel et du budget), 7, rue de Tisitt, Paris 
(Aus), 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
* de l’hôpital-hospice de Jouars-PontChartrain (Seine-et-Oise). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l’hôpital-hos 
pice de Jouars-Pontchartrain (Seine-et-0is }). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur M 
liste d’aptitude aux fonctions de direct ur économe et sous-directeur 
des hôpitaux et hospices publics établie contormément aux dispo- 
sitions du décret du 17 avril 1943. | 

Les candidats d vront adresser leur demande sous pli recomraandé, 
dans un délai d'un mois à compter de Ja parulion du présent avis, 
au directeur départemental de la population de Seine-et-Oise, 11, rue 
des Réservoirs, à Versailles. 





Avis de concours pour le recrutement d'un assistant de chirurgie 
au centre régional anticancéreux de Montpellier, 


Un concours sur épreuves et sur titres pour le recrulement d'un 
assistant de Chirurgie s'ouvrira le 4 mai 1951 au centre récional de 
luilte contre le canter de Montpellier, 

Les conditions du concours sont celles prévues à l’article 9 bis 
de l'arrêté du 33 février 1946 modifié par les arrêtés des % mars 1947 

22 mars 1918. 

L'inscription des candidats sera close le 20 avril 1951. 

Pour tous renseignements complémentaires s'adresser au cet tre 
résionai andcancéreux de Montpellier, pavillon Curie, clinique Saint- 
1 : 4 ra ant 
Eli, 
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Avis de vacance de postes de médecin chet de service aux hôpitaux 
psychiatriques du Vinalier à Bron (Rhône) et Sainte-Gemmes 
(Mainc-et-Loire), 


Est envisagée la vacance d'un noste de médecin <hef de service 
à l'hôpital psychiatrique du Vinatier à Bron (Rhône 
Les candidatures devront êlre adres<e dans un délai de trois 


Semaines à compter de la pulilic 
de la santé publique et de la 
ton gfnerale du personnel 


Paris (17°), 


nt avis, au ministère 
ction de l'administra- 
1, rue de ‘Tilsitt, 





Un poste de médecin chef de service est actuellement vacant à 
d'hôplal psychiatrique de Sainte-Gerames (Maine-et-Loire), 
Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 





sernain: à compter de ia publicauon du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population (direction de l'administra- 
tion gr ile du personnel et du budget), 7, rue de Tilsitt, 
Paris {lse). 

+6 © 


Ministère de la défense nationale. 


Avis de concours pour le recrutement, en 1951, 
de p£trsonnel navigant, 


Un conco pour le recrutement de nersonne] navigant (spécia- 
lités: piote et radiotélégraphiste de bord) aura lieu les 5 et 6 avril 
4951 

Les pie uy t du 1 in [ émentairs 

1, - PERNSOINEL ABMIS A CONCOURIR 
Seront admises à concourir les catégories de personnel ci-après: 


A. — Jeunes geps non entorse appe'és sous les drapeaux. 


B, — Applés, engagrs, renga 1 aclivilé de service dans 
l'armée de l'air (à l'exclusion de ceux déjà ‘itulaires d'un brevet 
du personnel navigant el! de ceux qui, relvnus à la suile d’un con- 
cours du P. N. ont é61£ adinis t école du personnel navigan!) 


Le personnel déjà tilulaire d'un brevet du personne! non naivigant 
spécialiste on du service géneral, ou admis en école en vue d'obtenir 


un brevet du personnel non navigant spécialiste ou du service géné- 
ral, n'es! adinis à concourir que pour un nombre limité de places. 


[. — CONDITIONS D'ADMISSION 

A. — Conditions générales. 
Les candidats désireux de participer au concours, devront: 
Ftre de nationalilé francaise 
Etre célibataires (ou veufs, ou divorcés) sans enfant. 


B. — Condit 


particulières. 


Ces candidats devront: 

Remplhiz les ronditions rrquises pour l'engagement au titre du pe?- 
sonnel navigant de l'armée de l'au 

Avoir dix-huit ans révolus au fer juillet 4951, et être âgés au 
maximun de vingt et un ans au 21 décembre 181, 


b) Candidats militaires. 
Ces candidats devront: 
Ftre autorisés par leur commandant de formation ou le conseil 
de base à sou un rengagement au titre du personnel novigant. 
Etre âgés au maximum de vingl-trois ans au 31 décembre 1951, 


Hi INSCRIPTION AU CONCOURS 


Les dossiers comprenant 
La d'inande d'engagement au litre du personnel navigant; 
Le bulielin de naissance du candidat; 

Le coffsentement de son représentant K 


« 


gal, S’l y a dieu, 
seront transmis pour le 28 mars 1951, terme de rigueur, au comman- 
dant de l’un des bataillons de l'air ci-après, compte tenu du lieu de 
résidence des candidats. 

Côte-d'Or, Jura, Roubs, territoire de Beïfort, Saône-et-Loire, Haute- 
Saône, — Baïaillon de l'air 1/102 à Quges-Longvic (Côte-d'Or). 
Marne, Aube, Ilaute-Marne, Meuse. — Bailaillon de l'air 4/412 à 

Reims (Marn 
Meurthe ! \Maselle, Moselle 


Vosges, Bas-Rhin, Haut-Rhin, territoires 


occupés «n Allemague. — Balaillon de l'air 1/124 à Nancy (Meurthe- 
et-M | 


Yon Nièvre, — Balaillon de l'air 1/723 à AUXCrre {Yonne}, 





Pas-de-Calais, Somme, Aisne, Nord, Ardennes, Oise, Seine (à !’exclu- 
sion des vingt arrondissements de Paris), Seine-et-Marne. — 
Bataillon de l’uir 1/104 au hourget (Seine). 

Eure-et-Loir, Orne, Calvados, Sarthe, Eure, Loiret, Seine-Inférieure. — 
Bataillon de l'air 1/122 à Chartres (Eurz-et-Ioir). 

Manche, Ille-et-Vilaine, Côtes-du-Nord, Finistère, Morbihan, Mayenne, 
Maine-et-Loire, Lotre-Ænlérieure, — Bataillon de l'air 14/12 à Rennes 
(IEc-et-Vilaine). 

Seine-et-Oise, Paris (vinzt arrondissements). — Bataillon de l'air 1/134 
à Versailles (Seine-et-0ise), 

Gironde, Lot-et-Garonne, Dordogne, — Bataillon de l’air 1/16 à 
Bordeaux-Mérignac (Girond°). 

Vienne, Indre-et-Loire, Indre, Creuse, Haute-Vienne, Corrèze, = 
Bataillon de l'air 1/109 à Tours-Parçay-Meslay (Indre-et-Loire). 
Landes, Pass s-Pyrénées, Hautes-Pyrénées, — Batailion de l'air 1/118 

à Mont-de-Marsan (Landes), 

Charente. — Bataillon de l'air 1/135 à Cognac (Charente), 

Haute-Garonne, Tarn-et-Garonne, Lot, Tarn, Ariège, Gers, — Bataillon 
de l'air 1/29 à Toulouse-Pérignon (Haute-Garonne). 

Loiræet-Ch°r, Cher. — Bataillon de l'air 1/02 à Avord (Cher). 

Charente-Marilime, Vendée, Deux-Sèvres, — Bataillon de l'air 1/74 
à Rochefort-sur-Mer (Charente-Maritime), 

Drôme, Isère, Savoie, Haute-Savoie, Ain, Rhône, Ardèche, Hautes- 
Alpes. — Bataitlon de l'air 1/111 à Vaience (brôme). 

Bouches-du-Rhône (arrondissement de Marseile plus cantons d’Aÿx- 
Nord, d’Aix-Sud, Gardanne, Peyrolles-Trests), Vaucluse, Basses 
Alpes, Var, Alpes-Maritimes, Corse. — Balaillon de l'air 1/114 à As 
eu-Provence {Bouches-du-Rhône}. 

Haule-Loire, Cantal, Puy-de-Dôme, Loire, Allier. — Bataillon de l'air 
1/116 à Cl'rmont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 

Pyrénées-Orienlales, Aude, Avevron, Hérault, Lozère, Gard, — Bataik 
lon de l'air 1/2:0 à Nimes (Gard). 

Bouches-iu-Rhône (arrondissement d'Arles plus cantons de Salon, 
Marligues, Berre-l'Etang, Istres, Lambosc), — Bataillon de l'air 
1/701 à Salon-de-Provence (Bouches-du-Rhône). 

Département de Constantine, territoire de Touggourt et des Oasis, = 
Bataillon de l'air 1/1:0 à Blida (Algérie). 

Département d'Oran, territoire d'Aïn-Sefra. — Bataillon de l'air 1/14 
à Oran (Aïlgérie). 

Déparlem nt d'Alger, territoire de Ghardaïa. — Bataillon de l'air 1/36 
à Alger (Algérie). 

Tunisie (en totalité), — Bataillon de l'air 1/157 à El Aouina 
{Tunisie}. 

Région de Rabat, région de Casablanca, territoire d’Ouezzane, 
Bataillon de l'ai 1/151 à Rabat-sale (Maroc). 

Région de Marrakech, commandement d’Agadir-Confins, — Bataillon 
de l’air 1/707 à Marrakech (Maroc). 

Région de Meknès, — Batailon de l'air 1/70 à Meknès (Maroc), 

Région de Fès, région d’Oudjda. — Bataillon de l'air 1,724 à Fès 
Maroc) 

\ le 


NOTA. — Pour les territoires d'outremmer, exception faite de l'A. 
F, N., les candidats adresseront leur dossier au commandant de l'air 
du licu de leur résidence. 

b) Candidats militaires. 

Les demandes de ces candidats seront transmises par les come 

mandants de formation au <ommandant du balaïon de l'air dans 


la circonæeripüon territoriale duquel est stationnée la formation 
d'affectation, 


Elles devront parvenir au bataillon de l'air pour le 2 mars 194 


IV. — CONVOCATION DES CANDIDATS 


Les candidats seront convoqués pour Je 8 avril 1951 par les com- 
rmanmdants de bataillons de l'air, en vue de subir les examens inédk 
caux et les examens de connaissances générales. 


++ 





Min:stères des finances et des affaires économiques et du budget, 
ministère de l’industrie et du commerce et ministère de La 
marine marchande. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Grande-Bretagne et des territoires d'outre-mer briianniques. 





Art. fer, — A compter de la publication du présent avis, les dispo- 
sitions de l’article 5 de l'avis du 26 août 1950 cessent d’être appli- 
cabies aux produits originaires et en provenance de Grande-Bretagne 
et des terriloires d'outre-mer britanniques dont le contingent a été 
rétabli par l'article 3 dudit avis. 

Art. 2. — Ji est Omwert, dans le cadré du plan d'achats 1951 de 
froduils payables en livres sterling, des contingenis pour }’importa- 
ion des wroduils énumérés ci-après, 
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Les conditions de réalisation de ces contingen!s eont fixées ainsi 
qu il suit: 





TITRE Ier, — Produits importés sous licences intæiduelles 
examinées au fur et à mesure de leur dépôt. 


Les demandes d’autorisation d'importation de ces produits seront 
valablement reçues par l'office des changes (sous-direction des 
licences el autorisations commercia:es), 8, rue de la Tour-des-Darnes, 
à Paris (%), à partir du quinzième jour suivant la date de publica- 
tion du présent avis. 


Par dérogation aux disposilions de l'article 3 du décret no 49-927 
du 13 juillet 1919, ces demandes seront examinées au fur et à 
mesure de leur dépôt. 


























NUMÉRO NUMÉRO 
DÉSIGNATION DES PRODUITS de tarif 
de poste. É 
douanier, 
101 Encres à écrire ou à dessiner...... done nets à 605 
1502 Encres à duplicateurs el à tampons... SAR 606 
1803 Rubans encrés où imprégnés, montés ou non 
sur bohines, pour machines à écrire et 
appareils similaires; tampons encreurs...... 68 
1804 Préparations désinfectantes, insecticides, anti- 
cryptogamiques, fongicides, herbicides, anti 
parasilaires et similaires, non dénommées 
NT DOTIDIIERS. HIMOUR ea rsemoamman ces ess 683 À et B 
Préparations pour l’agriculture et lhorticul- 
ture, non dénommées ni comprises ailleurs, | 684 A à C 
4805 Servieltes, carlables, porte-musique et simi- 
UE raider serrer Rae RP PE 18.6 747 
Sacs-cabas et sacs à provisions......... PET 738 
Sacs militaires et sacs de campement........ 749 
ATUCIOS, JO ' MOVIES. creator .... | 100 À à D 
Articles de maroquinerie, non dénommés nil 
compris ailleurs....... RTC TS LASER .. | 701 À à C 
4806 Vôtements de dessous pour hommes et gar- 
connets; pour femmes et fillettes; pour 
NO OR ENL  snaonetunemsss done use 1074 à 1076 
Layetle, y compris les culottes en tissu 
caoutchouté pour béhés........ an dass 1077 
4807 Autres articles confectionnés en tissus, non 
dénommés ni compris ailleurs.......... sos 1093 
4308 Tissus en DADICTS MICAEÉS nues eos ne os 1191 B 
Autres articles moulés ou usinés en micanile, 
micafolium et similaires....... rss ilN D 
4809 Bouchons métalliques avec ou sans goulot, 
À avec ou sans parties en autres matières... 1:09 
4810 Articles de ménage, d'hygiène et d'économie 
domestique et professionnelle, et leurs 
pièces détachées, en fer ou arier........., IYS4AÀD 
4811 Articles de ménage, d'hvgiène et d'économie 
domestiqne et professionnelle, et leurs 
: pièces détachées, en zinc ou ses alliages... 41457 
Ë 4812 Articles de ménage, d'hygiène et d'économie | 
îà domestique et professionnelle, et leurs 
# pièces détachées, en autres métaux com- 
muns ou leurs alliages, à l'exclusion des 
articles argentés ou dorés................se Ex. 1158 
4812 bis |Articles de ménage, d'hygiène et d'économie 
domestique et professionnelle, et leurs 
pièces délachées, en autres métaux com- 
iS muns ou leurs alliages, argentés ou dorés... | ÆEx. 1458 
| 4815 RROOURR rcosrunhho sauna tte nes ten é se 1546 
\ 4819 Matériel de soudage, de chauffage, d’oxycou- 
page et de trempe superficieile, aux gaz... [4057 AetR 
4820 Autres machines et appareils de bureau... 1669 À et B 
4822 Organes de transmission (à l'exception des 
graisseurs autOMALIQUES) . sos sorsssssese | 1677 à 1686 
91 1 : 1688 
dei Matériel électrique à souder, à chauffer, à 
refouler Jes métaux: 
Fu Appareils à arc......... Mas detassurrratits 1757 A 
Ë Appareils de résistances. s..socsvosssosese | 1757 D 
# 4825 Compteurs de tours et autres compteurs, indi- 
cateurs de vitesse, tachymètres, pour l'in- 
dustris où Ie8 vOhICUIES. cos dédeotos ss 1827. 1938 
4826 Globes terrestres et célestes; cartes en relief. 1569 A 
x 4827 Machines et appareils spéciaux pour l’ensei- 
ë gnement, non susceptibles d'emplois indus- 
PR scanner ttes duene0 te one 1869 B 
4828 Porte - plumes, stylographes, porte-crayons, 
porte-mines, et leurs pièces détachées...... [2010 À à D 
4829 Rens Near nn teen ei ares M3 AetB 
482 Sachets pour indéfrisables et articles simi- 
0 34 +. PRE RÉ T Jia t le aus ta VE GUN 2016 
4831 Bouteilles  jisolantes et autres récipients 
BOROrMRIQUES 5.5.2 ss vsstréeserue rares .. | 2018 À à C 
4832 Articles de bimheloterie composiles, non 
dénommés ni compris ailleurs...,.....,,... 2022 


























VITRE } { 
CI i 
= à 1 s d° ] n 
Li demand | l Ù | GI 
seront valablement 1? les par e « ( € 2e 
des licences el aulorisations commet lt t au : Tara 
1951 à 17 h. 3 
ces demandes feront l'objet d'un exam imultan 
_ — —————dà 
| 
NUMÉRO : | NUMERO 
DÉSJGNATION DES PRODUITS e tarif 
de poste l 
| L inner, 
— —— — —— re] —— 
| 
1S13 Compresseurs et pompi À le l itif À 
pistons Où à mermbrant nsevisnsas | 1537 
1Q1L { 1 1 uit ' ps A 
IN14 Lire 1pes { Jouto Om pre C ilot 
pomp i vid ile fs, fixe Ex. 1538 À 
1816 Machines et apparei pour la fabrication du | 
ciment, de la chaux et du plâtre, leur pal 
lies, et pièces détachées... PR TI RS | 1577 
1817 Machines et appareils pour la savonnerie, Ja | 
Stéarinerie, la parfumerie et la fabrication | 
des produits pharmaceutiques, et leurs piè- | 
DU AN cc LE PPS RON Run | 1609 
1818 rêtes de machines à coudre familiales... | 1630 A 
bâtis et transmissions de machines à coudre, | 
RU REC ue CPP EE 1031 A 
Pièces détachées pour la construction de têtes | 
OC DADRIRES AN OO, css amer cos cos sa | 1631 D 
1821 Autres appareils de robinetterie, et leurs | 
Vi anis es nat a GR US OS Ce 1674 
1823 Tubes isolaleurs el raccords en mélaux com 
muns isolés intérieurement.............,0., 1722 
1825 Compleurs de tours et autres compleurs...... | 1K37 
Indicateurs de vitesse, fachymètres, pour Fin 
dustnie où les: véhioules......s.. soso vocee | 1838 
———_—_——— — — — — = | 
Art, 3. — Il n'est ouvert aucun contingent spécial pour l'impor 
tation des produits énumérés ci-aprè Cependant, des licences sont 


susceptibles d'être « 
ouverts au titre du plan d'achats 1951 de produits payables en livres 


éiivrées par impulation sur les crédits déjà 























sterling. 

Les demandes correspond intes devront tre 16} osées et seront ex&e 
minées dans les conditions prévues par l'avis aux importateurs du 
31 décermbre 19%, 

o NUw 
NUMÉRO NERO 

le posts 
tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS clan 
d'achats 
douanier eterling 
comes À rates = 
350 Eau oxygénée (péroxyde d'hydrogène)... LED 
EX, 4197 P'ONIOrure 06 DATYUM.... 00 cé cvoues FT | 0504 
FER Compositions dites « encrivort » condition | 
ren nue AP 0704 

Ex. 1101 Accessoires de tuvauterie autres qu'en fonte, ALT 
1547 À à D | Fours industriels briquetfs ou non.........…. | (1 

{oi A Batteuses à grain créa el petites ! 

D SR 1 

15M C Accessoires de batteu<es présenté “o'ément (119 
Ex. 1995 À | Trieurs à œufs, à fruit Î 

1542 lhermomètres ,.... ci SATA | 1 

1854 \utres üppat el 114 IT | 
de vérificat et à Ï { I lér LÀ 
Int lil nhri | ("21 
dois a ” msi 

Art. 4 IH n'est } | l J | ij ! l 
produits désign el-apré Ï I de d'au- 
{ ation d'imporlalion né J t }| ' bij 
{ ion du présent Vis 
mt ee — 

NUMFRO 

Larif DÉSIGNATI( D I FROopI l 

louanier 

25 A à El Poissons simpl f 
154 loi I l 
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Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de la marine marchande. 


Avis aux importateurs de poissons de mer d'origine 
et de provenance hollandaises. 
(Poste n E4 | 
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.. . . ....…. . ? \ } 
FTI 
& 7) {) 
Rss Er roses 
nt 19 
AS ARTE ‘ asso vs 
PTE LTIL. PFFELEITLILIL « EL 
Éba Évosossvosit) "à UU 
1 HN A) 
re ée ses 1 
es crédi le x 
; J 
)11 PPCAIA a un à » 
à. . x » "ir 
i laque semaine au TMinhiIs- 
; ‘ maritimes), 
na ” 4 ua itit s, Prix 
\ tuées par ses $° 
Ex nenlä ré La mar- 
À trôle qualit exercé 
ns I ère de la marine mar 
; Pet sa a+ 
ie] | ét techni ju des pêches 
utietique à indiquer ir les deux 
\ l'endroit prévu à cet effet, 
ua 1: {4 (quat - 
vro lé irées ir 1& JnmI5€ 
ffectueront obligatoirement et 
1 des nartations (par application 





— — 


XEPUBELIQUE 











FRANÇAISE 











Ministère de la France d'outre-mer. 


Avis de délibération du conseil général du territoire des îles Saint 


Pierre et Miqueion relative au tarif des droits de douane d'impor. 
tation dans Ce territoire. 


L 1 c } 1 nr ‘ HE" ? > H t nn .. A H 

Le NT général d ( des Saint-Pierre et Miquelon 
ñn 5 ’ } bre 1950 e délibération rela- 
tive au Î ] ‘ ] 1 © 1a ce oiré 

{ ) it AUX ] 1 du 13 1 1928 sur le 
T4 loua r de l' r il doit e statué sur 
éette détil üon dans les t Ù r dt tpr pr illon 
du » de la France 4 er, ap du ministre des 
‘ ' : 1 1 tra l'ér : 
f et S \ires iqu du n stre de l'industrie et 
du comm > el du mi » de l’agriculture 

Le déiai court du 2 février 1951. 

D'ÉI1 ATION 
Le seil général du territ des îles Saint-Pierre et Miquelon 


création d’un conseil 


iouanier des Etablisse- 


douanier or 


ial, ensemble 





s dé 1931 en fixant les modalités 
ippli 

Vu la ninistration du territoire en 
ite du taxe ad valorem de 2 p. 100 
ur tou dans le territoire; 


libération du conseil à territoire en date 


administration du 
e 




















du 2% janvier 1944 por à 3 p. 100 ad valorem le taux de la sur- 
taxe douanière de £gu: instituée par délibération du 12 juin 4933: 

Vu le décret du 9 vembre 498 approuvant la délibération du 
onseil général à iles Saint-Pierre et Miquelon en date du 29 juin 
1918, rendant applicables les concessions tarifaires négociées à 
G ve: 

Vu ! s de la chambre de comm >, en date du 27 novembre 
4950 

su ] )] tior du €} ! du errit re, 

A ad t& la délibération dont la teneur suit: 

Ant | nar { ps! 1T e Imnortées danz le terris 
toire d es Saint-P et Miquelon sont eoumises aux droits de 
ne orn vent innexé, lequel rem l bieau 
aline Xe 14 t du 2 ) 

\r ), — |] 1roi ir la valeur GC. A. F. (coût, 
, , + 
à 1 { l l () 5 

Art. 3 — 58 t abrocées t d ns ) ” à ]a présente 
ê4 un@nt ti les à [évr M2, 12 juin 
41913 ] r 144 & £ 

Î ] >, le 19 dk re 1950 

4 ecréluire, 4 nrésid nt, 

( ES LEVEVRE. HENRI DAGORT 
reséese entre PE ss sénistrstirlé 
Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 
es > ve ” Fe 1288" PRE EE 
Le Préfet, urrectrur des Journaux officiels, 

Prenus CASSAGNEAU. 

VERSEMENT TELEGRAPHIQUE 
| 27 février % février 1951 

Derniers 

cours Cours Cours 

relevés DEVISES relevés 

cotés = Cours cotés en Bourse 

après avant 
en Bourse! pirse Bourse 
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D nc - , CENOE 4J A \/ A n me " 
LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, 
Compte chègne postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 
L'Administrafion et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à Ia teneur des annonces. 
a —— ne DR OR ET DES 
- à T 
TIRAGES FINANCIERS “ | ANNEES | 
NUMFKO DES TITRES de n r-1| MER Di L 
Hpisl ser t 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE | || 
ca 7 9 9% À 9: | | \ | 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITBOUT, PARIS 2.34 à 2.390 | | 6.201 
: A , 4.421 ( 122 “ ù dr 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 9 4 à 2 AN) 6 4ë4 | 
RE EEE 2.611 à 2.65% L >] 4 b 
ES né + à de 2.661 à Ex | 4 | , | 
OBLIGATIONS DE 500 F 5 0/0 1909 9 701 : 0 | 5) | { 
DE LA AL 27% |! Oo || 6.759 160 
7" * .  ” " Î i * 
scciété Energie électrique du Sud-Ouest. 2 4 à : | | : | 
Z.1it E 2 } ne Î 
En liquidation par suile de ea nationalisation à % ) | 1 | ‘ 1 
loi du 8 evril 1946 et décret d'application du ?1 mai 1946). : | T | # 1 | 
}..040 40/47 7.461 à 7463 | 
Tirage du 8 février 191. 9 050 4, 1.165 à 1 | 
La 19 4 t” | 
LISTE NUMERIQUE 3.100 . | 
a Se - à s } 20 | 
de Des 1.170 obligations sorties au tirage, remboursables à partir du 200 51 
te avril 1951 avec le coupon du 1” octobre 1951 aitaché à 4.209 1) . { à Eh | 
496 F, comportant, outre le capital net de l'obligation (495,50 F), 3.313 19 (Qt À re | 
la fraction de franc reporiée des coupons nes 83 et 84 mis en .316 | 19 || ” | 
payement le 4° octobre 1950 (soit 0,25 F), le tout arrondi au 3.320 | 19 || : | 
franc supérieur; 3.001 à 3.370 | nf | ” | 
ke Des oblipations amorties aux tirages antérieurs À 1951 et restant Vo | 10 1 ® 
à présenter au remboursement. 4 à nr 18 | { < | 
è « 1 À oo. 4x ë 1 
NoTa. — Les nombres portés dans la colonne en regard des numé- 3.691 à 3.700 | À 8 | A 
pros des titres ändiquent les mois et années d'échéance de 3.702 à 3.770 | 50 | js 
emboursement (en 1949, 4930 et 1951 il n’a été effectué qu'un seul 3.910 | 40/45 || , 
tirage annuel). 3.911 à 3.913 | 48 || | 
22 E i | : | 
—— — ee ne em 3.924 | 10/43 || Le - | 
| 3.927 et 3.928 10/48 || - : 
ANNÉES | ANNÉES 4.131 à 4.140 | 1 | og 
NUMÉROS DES TITRES {| de rembour-!| NUMEROS DES TITRES | de rembour- 4.229 | 40/46 || 77 | 
( sement. | serment. 4.351 | 10/45 | on | Î 
ee — _—— | —_——— || —————— | —— - 1.338 À 4.34 10/45 || | 
| 4.471 à 4.48 | n || ê 
2 à 5 49 4.043 à 1.050 | 50 .Ht9 et 4.520 | 4/45 || à | 
23 à 89 49 1.100 | 40/38 1.521 à 4.59% | 0 || 8.101 10 | 
31 à 37 40/48 4.451 à 41.160 19 4.527 à 4.530 | #0 || x)1 | 
40 40/48 1.21 à 4.220 51 4.541 à 4.544 | 50 || \ | 
a à 45 49 41.341 à 1.320 »1 h.546 à 4.518 | F4) || 1 à AM) | 
46 à 50 49 1.324 50 à .550 | 0 | 
43 à 440 49 1.323 | 50 4.618 À 4.680 | 59 | | 
451 49 4.351 à 1.39 10/48 1.681 à :.690 | 1 | os 
De) ë 160 49 1.962 à 1 370 50 4.741 à , 749 | 0 || » 
251 à 261) 51 1.391 à 1.400 50 L.941 à 49% | || Ca 
912 à En) 50 4.471 49 4.971 1.972 | 19 || ( ( 
451 à 456 49 1.173 à 1.476 4 41975 à 49% | ) || “M 
460 49 1.631 à 1.640 50 5.022 à 9.0? 0 || 5x 
499 ei 500 40/18 1.651 à 1.660 | 51 5.027 à 5.04 | | 
Gi à Gi) 51 1.691 Le 00 91 151 15 0 | 
691 , 50 1.716 et 1.717 | 40/48 A: 60 | 
693 50 1,72 | h /42 1,208 à to 40 | 
69 à 656 50 app. 1.732 À 4.740 | 50 934 10/4 
697 50 4.815 à 1.820 | 50 210 € 40/4 * 
6% 50 onp 1.K31 à 1.839 | 50 2 ! 40 
699 et 700 | 2) 1.856 à 1.870 | 4/46 d 
711 à 720 5 1.901 à 1.910 | ! 1 à » 
23 49 1.912 à 1.920 | 0 ï à } 40/44 
826 49 2.078 et 2.079 | 40/47 fl à ».320 | ? | 
831 840 1 et 2.085 | 19 
sen | 
2 | 
2 | 
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EE — Rs | 
ANNÉES ANNÉES DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
NUMPEROS DES TITRES | de rembour-||] NUMEROS DES TITRES | de rembour- es += 
sement. sement. Fe 
GER joie | M Wachutinsky (Joseph). né le 15 octobre 189% à Kiew (Russie), 
à | naturalisé Français le 2 août 1930, décret n° 36669 x 29, derneurant 
25.921 à 25.925 EU 2.940 0 | à Annemasse (Haute-Savai 27 venue de Ja Gare, dépose une 
25.929 et 25.950 50 21.081 à 2.090 5 1 reguèlte auprès du garde des sceaux pour son tils mineur Albert, né la 
25.99 à 26.000 49 29.301 à 29.305 90 | 95 juin 19% à Paris (ta, à l'effet de substituer à son nom patro- 
26.151 à 26.198 5H) 29.309 Æ 4) nymique celui de Vachout, 
26.211 à 26.320 50 21.301 à 29.903 50 es 
26.344 à 26.386 50 21.306 à 29.360 54) 
26.388 à 26.390 50 29.363 à 29.370 19 M Pionka (Jean), né à Gerlhe (Allemagne) le 30 mai 1920, natu- 
26.491 à 26.500 51 25.401 et 29.392 49 ralisé Français le 20 décembre 194 di et n° 22976x 936, demeurant 
96.59% à 26.520 51 29.395 419 à Flovon (Nord), dépose une reauèle auprès du garde d eaux 
26.613 4/46 2J.u11 à 29.399 49 à l'effet de substituer à son nom patronymique celui; de Andrieu. 
96.748 10/48 29.624 : 2 62 a 51 RARES 
de PP ni 08: 14 29.632 à 29.6: 1 
Sn : As ” n 20.642 à. 29.650 50 Mlle Levy (Aline-Pasteur), née le 2 avril 1901 à Montargis (Iairet), 
26804 x 96 $10 50 20,734 50 demeurant à Lyon (Rhône), 1, rue d'Egypte, dépose une requête 
2 01 à 26895 F0 29,736 à 29.740 50 auprès du garde des sceaux afin d'être autorisée à s'appeler légale 
7 061 à 97 070 5 29,743 k 19 ment à l'avenir Claudey au lieu de Levy. 
+ 50 29.771 à 29 780 5t ———— -—— 
40/48 2. Ro 49 VIA à ni À 
‘50 29.858 à 29.860 49 M. Jurkiewicz (Abraham), nég'ciant en draperies, demeurant à 
50 30.002 40/46 Lens (Pas-de-Calais), 6, rue du ténéral-Leclere, ne le Ho juillet 194 
50 30.033 et 30.034 10/17 à Radoszyce (Pologne), naturalisé Français par décret du 4 juin 
F. 30.067 à 30.070 49 1910, agissant tant en son nom personnel qu'en celui de son fils 
… 30.183 À 30.188 10/16 mineur Salomon, né le 16 septembre 1937 à Lille (Nord), dépose 
Es 4/17 une requête auprès du garde de; sceaux à l'effet de substituer à 


5! 39.229 
30.271 à 30.280 51 
50) 30.369 





LR EL - 340.161 10/11 
27.621 à 27.630 je 30.474 et 30.475 10/10 
7. 40713 20.612 à 9.61 19 
31.661 à 27.064 es 3.618 à 20.620 19 
27.666 et 27.667 50 30.621 À 30 630 54 
1.000 AU TER ge 30.772 et 90.773 10/ 17 
1.832 4/48 30.805 À 30.807 4/18 
27.862 CIE) 20.81 4/47 
7.865 à 27.868 4/48 30.885 4/17 
27.K79 40/40 30.M1 à 30.943 


27.890 50 30.948 à 


27.961 à 27.970 K2 20.951 49 
28.11 à 28.160 pt 30.953 À 20.960 49 
28.161 à 28.170 51 30.961 à 30.965 40/18 
28.901 à 28.905 49 30.968 10/18 
28,208 49 30.970 10/18 
28.,9M à 98.940 51 31.006 10/13 
28.961 à 28,270 51 41.061 49 
28.210) 4/18 31.064 et 31.065 49 
28.2 à 98,998 49 31.068 à 31.070 49 
28.931 à 99.334 49 st.21t-.à 91,213 eu} 
24.391 à 28.383 49 31.215 à 31.220 Ex) 
28.987 à 928.390 49 31.269 et 31.270 10/17 
28.411 à 22,420 50 31.346 4/21 
28.431 à %,1%6 50 91.992 à 31.385 4/45 
28.129 et 98.440 50 341.594 à 31.60 oi 
28.485 28,448 40/45 31.611 à 31.620 51 
24.511 40/48 31.651 à 31.660 > CE 
Es : mb 10/18 31.682 50 
25.0 à 28.5 49 31.684 à 31.697 50 
28.599 à 28.600 49 31.69 et 34.690 0 
28.776 40/45 34.721 4/46 
28.83 50 31.782 10/48 
28.833 À %.83%6 50 31.736 10/18 


28.810 50 31.761 


à 31.770 50 
31.801 à 

à 

e 


31.810 NT 


31.831 31.810 50 














98.020 49 31.905 et 31.906 40/13 

28.931 50 31.910 10/18 

28.933 à 928.937 mn 31.901 à 31.90 50 
— =— 





SCHEURER-LAUTEH & C: 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 32.300.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 41, RUg D'Uzès, PARIS 
R. C.: Seine ne 3252%54 B. 


Obligations 4 3/4 0/0 1947 de 5.000 F. 
LISTE NUMERIQUE 
Des séries contenant des obligations amorties au tirage du 8 février 
1951 et remboursables à partir du 1e mai 1951 à 6.000 F; 


Des séries contenant des obligations amorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées. 




















ANNÉES ANNÉES | ANNÉES 
, de L de de 
NUMÉROS | rembour- NUMÉROS | -embour- NUMEROS | embour 
sement, ecrment, sement 
_ RS, et SERRE PERS 
| U 
2 à 4Ë 5 ” — | ER x Lo» 
Smoams| 0 |o2aams] 4 | 3.356 à 426 | 50 
.snis ii u 


























son nom de Jurkiewicz celui de Jourquet sous lequel il est connu, 





DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 











(Décret du 18 soût 1904.) 
9 janvier 1951, Déclaration à la préfecture de police. EI Issaaf, amicale 
d'entr'aide des originaires de Cher a-Lonslantune, ransfère san siege 
social du 2, route d’Asnières, Clichy, au 21, rue du Baë<l'Asnières, 
CHIC Y. 
27 janvier 1951. Déclaralon à la sous-préferture de P A550- 
ciation sportive guérnaîte, ii: port. Nice social muirie de 
Guern. 
29 janvier 1951. Déclaralion à la préfecture poli Clinique des 
anciens combattants. But: fondation, édilleation et exploitation d'une 
clinique. Siège social: 6, avenue Pierre-Brossolette, Vincenne 
29 janvier 1951, Déclaration à la préfecture de la Manche. Amicale 
trellyaise. But: promouvoir, soutenir el favoriser les œuvres d'éduca- 
tion populaire de la “onmmune, Siège social hez M | r« 
939 janvier 1951. Déclaration à la préfect de p ‘ luh athlétique 
de lutte d'Alfortville. But: pratique du catch et du judo. sieg ial : 
97, rue Véron, à Alfortville. 
3 janvier 1951, Déclaration à la 13-pre e de Saint-Oiner 
Associalion Casiors Sunir et bâtir. l'u condonner l'activité des 
Castors, c’est-à-dire de ceux qui, en dehors de leur artiv lé pnrofes- 
sionne!le norrna availlent à Ja construction de leur ‘coment. 
Siège social: 79, rue Carnot, Saint-Omrr 





31 janvier 1951. Déclaration à la s-préfecture de Figeac. Amicate 
sportive figeacoise. But: pralique üt or! »" Les élèves de l'« td, 


weac 











. J PAIE Î , 

Siège social: école comimuanaie, 1, rue Paul-Bert, EF 

31 janvier 191. Déclaration à la préfecture de Vaucluse, Hot-Club 
vauclusien. But: faire connaitre et apprécier la musiqu le jazz 
Siège social: 5%, boulevard Saint-Ruf, A non 

4er février 1951. Déclaration à la sous-préfecture d’Apt. Marmonie 
Durance et Lubéron, But: a:<urer les conct publics « jé vi ver 
l'art musical dans la région. Siège social: mairie de Per 

4er février 1951. Déclaration à la préfecture de police, Amicale Le 
Mont-Lozère. But: établir entre tons ceux qui en font partie de fré- 
quentes relations amicales par réunions, fete excursion iège 
social: 3%, rue Hallé, Paris. 

{or févr r 1%. Déciaration d la sous-préfecture de Ha ( re, Cantine 
scolaire du Magny. But: fournir u 1! de midi ; 
chauds aux enfants des écoles. Siège Cial: Mairie du M 

{ur févri |‘ 191. Déclara lon 1 A ii] nuréfecture d Mo 

Union des Castors comtois. lut: cor iction de m 

tion individuell's, Siège social: domicile du présider rue des 
Arbues, Audincourt, 

2 février 1951. Déclaration à la sous-préleciure de ! EFTY. 
Association des femm£ês seules de l'arrondissement de Ghatcau- 
Th'erry. But: défnse des intért de ses mem at 
issistance, Siôre social: | ! de ville de Château-1 

2. H r {9oi, Déclaralion à ré ire de Grt Association 
d'éducation et assistance popuiaires de la Mure, Lul: « \ et 


assistance, oicge social: Mur 


école mén gore, la 
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2 février 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Lunévilie. Cercle 


des instituieurs et des inst tutrices de Luneville. But: prise en charge 
du matéri’l éducatif. siège social: écoie muluelle, rue des Rosquets, 
Lunéville 

2 février (Yi. Dé‘laraliun à la préfleclure de police. Les Equipes 
Témo gnage. But: mellre à la disposition du miieu populaire tous 
moyens de formation et de culture, siège social: 160 bis, rue du 
Temple, Paris 





md fevrier Lol, Dax laratiun à ja réf We de )oiice, | Groupement 
d' a ge ri regrets pl (G. E. D. A. È But: groupe- 
chti d'entiecpr ñ l'installation comylèle et de tran<formation 

GUF ls INagasis el les appartements, Siège social: 119, rue de 


M: tr ut, Paris. 
Le Vrie 11. Lx iration à la préfecture de police, L'institut de 
ju 113, VOu 





science économique appliquée |: 


lusièré son sièze social du 























eva sa Luermain, iU 5, DO evard _des L nue nes, Paris. 

5 février Ji, Déciaralion à la préfecture de police, Association 
des amis de la littérature et de l'art ce nn But: le pius larse 
conoul iu déve;v, pement de la iittérature et de l'art polonais. 
MICSE SOCIal: 6 qui i d'Orléans, Paris, 

6 (évier lot T Cial n à la bréfect ire de Toulouse. Association 
de peche et de pisciculture de la Magdeleine- sur-Tarn, But: difensa 
des ils des } . Siège social: taverne du rintemps D 
Mazdeleine-sur l'arn. 

7 février fwi, Déclaration à la pr ture de l'Hérault. doyeusa 
Pétanque. Lut: pratique du sport boules. Sjège social: café Vedel 
Clare! 

7 té vi { " | 19, "& D { aration 4 1=-préfeclure da (4 crvprit gne, 
Société des Chasseurs de Choisy- au Bac. But: pralique de la chasse, 
TERRE 1: 2, Il de l'Armmistii €, Compiesne, 

8 lévrier 1951. Déclural on FRE la "sous-préfi ‘ture de Loch 165. — Asso: 
Ciation des. cm et chasseurs de la commune de Draché, 
But: ex 1 chasse, répression du braconnage, repeup:ement, 
Sière so il mairie de D: l 

8 fevrier 1991. D lion à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
Luchon-Haute- Montagne. But: développer la pratique de la montagne, 
parliculiérement dans la région Iluchonnaise, Sjège social: reslau- 
rant Le Rob nson, avenue de 1 arboust, Luci ion. 

À févrie 105 1. Déc'arailon a la préfecture de police, Œuvres da 


jeunesse des coopératives de production. n it: promouvoir par tous 


inoyens appropriés les œuvres de jeunesse de la coopération ouvrière 
de prodaction, notanmmnent en déve lo! pant au maximum l'utilité 
et l'efficacité du domaine immobh r de l’orphelinat de la coopé- 
ration de production. Siège social: 19, rue du Renard, Paris. 

9 février 194. Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le-François. 


Les Amis de la ve But: étude du th‘âitre amateur. Siège social: 


mairic de Marzerie Hanc irt 








9 lévrier 191, Déciaralion à Ja profeclure de la Creuse, Amicale 
des chasseurs de Betète. But: défense des in'érèêts agricoles et cyné- 
getrqu le ses membres, répression du braronnage ion du 
gibier, lestructi ion des nui<ibles. Siège social: mairie 

D février 1%. Déclaration à la sous préfeciure de Lisie IX. Ass0- 
ciation sportive du been public d' apprentissage féminin. Bul: or7a 
niser favoriser rique des srar!s les cièves el re] résel nter 
l'élatlissement dans les épreuves scolaires et universitaires. ièze 
social 23, rue Joséphine Guillot neau, Lisieux 

9 tex 19514, Péclarallon À la préfecture de la Savoie. Les Joyeux 


Compères. But: réunion d'études et séances artistiques. Siège social: 


Via des Alpes Challes-les-Eaux. 





9 fevrier 1951, Déclaration à la yprélecture de police. Fédération 
des coopératives agricoles à céréales de Seine-et-Oise et des dépar- 
tements limitrophes, But: défendre les inltérots matériels et moraux 
adhérentes, faciliter leur développement et leur 
Souial: 42, rue du Louvre, Paris. 


di s coouncraiives 
lonchonnetnent, Sit Je 





9 février 1951. Déclaration à la préfecture de milice, Fédération 
des coopératives agriccies d'apyrovisionnement de Seine-et-Oise et 
des départements limitrophes. But: défendre les intérôts matériels 


el moraux es coonératives adhérentes, faciliter leur développement 





et leur fonctionnement. Siège social: 42, rue du Louvre, Paris. 

fo fuvrier 191. Declaration à la sous-préfecture de € lermont._ Télé. 
Ciu «A familial de our. But: loisirs éducatifs par a télévision et 
t S itres activités du même but, Siège social: 41, place de 
Vu el<de-Ville, \ 1Y 

10 février 1951. D +ralion à la sous-préfecture de Mantes, Société 


nee de l'auberge de jeunesse de Mantes. Bul: gérer el 


Mantes; contribuer à son déve- 





e ir l'auberge de jeunesse 
lonnerent # À So inhwnation, conformément aux dispositions de 
l'at e Aer des statuts de la Fédération nationale des auberges de 
11 jeunesse, Sière social: 5, rue de l'Abbé-Jua, _Mantes Gassie ourt. 
À fovri 11, D n à la préfecture de pu ice. Tré upe arlis- 
uq : Les Optimistes. Lil: manifestations artistiques au profit d'œu- 
vres de harilé ou de bienfaisance, Siège social: 29, rue Edouard- 
Va , Levallois-Perret, 
12 février 1951, Déclaration à la sous-préfecture du Ilavre. Amicale 
sportive dJuliette-Dodu. 1! pratique des exercices pmhvsiques en 
général, de ithliétieme et du sport d'équine en particulier, Siège 
social le de filles JeanMacé, place Jean Macé, : SANVvIC 
14 février 1951, DE itio la sous lecture d'Autun Association 
d'éducrtion populaire de l'école de Saint- Symphorien d'Autun. But: 
issurer 1 gestion ma elle, le fonctionnement et le dévelapne- 
ment d' es libres, et notamment de ] le catholique. Siège 


\ndoche, Autun, 


du Fau Cug-Sain 


SOCIA : 41, ru 





13 février 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Associa 
tion corporative cheminots saintais. But: pratique des sports. Siège 
social: 185, avenue Gambetta, Saintes. 








15% février 1951, Dé “aration à la pri étechure de la Gironde Canari-Clun 
de Bordeaux et du Sud-Ouest el Club des Petits-Oiseaux, But: tout 
ce qui concerne l'éevage du canari et des pe tils oiseaux de cage et 
socia:: 1, cours du %-Juillet, Bordeaux. 


de volière, Siève 








12 K févr ier 1951. Déclaration à la | sous-préfec! ure de Corbeil, Fédéra 
tion des artistes des vallées de l'Orge et de la Juine. But: favoriser 
les contacts entre les sociétés fédérées et coordonner leurs efforts 
dans le but de déveiopper l’activité artistique dans la région. Siège 
Social: hôtel de ville de Sainte-Genevièse-des-Bois. 

1: février 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Clermont. Associa. 
tion pour l’aide au foyer des vieux de Mouy. But: aide matérielle et 
morale aux personnes que l'âge, la maladie ou l’infirmité ernpèchent 
de travailler, Siège social: hôtel de ville de Mouy. 

4: février 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Ranch 
normand. But: s'intéresser à toutes + questions conce rnant le 
cheval. Siège social: 8, rue Victor-Hugo, Dieppe 























41 février 1951, Dé laration rs Ja sous-préfecture de Douai. Allez 
Asturies. But: encouragement moral et malériel aux joueurs du 
Racing A-Club Asturies (football). Siège social: 4, rue Galopin, Aubv. 





15 févr vrier 1951. Déclaration à la préfectire de la Manche. Amicale 
des chasseurs de Surville. Bu: réprimer ie braccnnage, notamment 
par L'entretien d'un garde spécialement chargé de ja police de la 
favoriser la conserv ation, ia protection et 1e repeuplement du 
r, protéger les oiseaux utiles à l’agriculture et détruire les ani- 
maux nuisibles Siège social: mairie de Survile. 

15 février 1951. Déclaration à la pr éfectire de la Vienne. Syndicat 
d'initiative de Chauvigny. But: étudier les mesures qui peuvent 
tendre et auzmenter, d’une manière générale, la pi rospérité de Chau- 
VISNY, ojSamiser !a cégion au point de vue touristique. siège social; 
mairie de Chauvigny. | 
4% février 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Philip} eville. 
Foyer rural de Collo, But: éducalion et émancipation inte! lectuelle 
el sociale de ses menvbres. Siège social: rue Clemenceau, Collo. 


Ce 2 1. =t : 


ibie 

















15 février 1951. Drame à la préfecture de police. Club inter. 
européen. But: Slimuler l'intérêt de (ous les milieux à la cause euro- 
péenne, Un bulletin d'information, « Ressac », paraîtra dix fois par 
an. Siège social: 3%, rue Letort, Paris. 

16 février 1951, Déc'arat ion à la préfecture de’ police, L’Amicaie 
Amyot, association des élèves el anciennes élèves 4e l’école profes 
sionneile d'assistance aux ma! lades, transfère son siège social du 
10, rue Amyot, Paris, à la rue Clément-Ader, Montrouge. 











19 février 1951, Déclaration à la préfecture de police. La Section spor- 
tive de l'Association polytechnique change de titre et devient Cercle 
d'escrime de Vincennes. Siège social: mairie de Vincennes. 





21 février 1951. Déclaration à la préfecture de police. 1, Union des 
sports athlétiques de Thiais change de litre et devient Club athlé. 
tique de Thiais (C. A. T.). Siège social: 4, rue Maurepas, Thiais. 





23 février 1951. Déclara! ion à la préfecture je police. L'Association 
des anciens combattants du corps expéditionnaire français en ftalie 
(1943-1944) transfère son siège social du 2, rue Mizon, au 44, quai 
des Célestins, Paris. de 
— te &-—————— 
ASSOCIATIONS ETRANGERES 
Décret du 16 août 1901, décret-loi du 42 avril 1939.) 








17 août 1950. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfe:fure de Marseille le 10 février 1951.) Amicale des 
Tunisiens de Provence. But: entretenir les liens d'amitié entre Tuni- 
siens habitant la Provence. Siège social: 2, rue Beauvau, Marseille. 
46 janvier 1951 Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de Perpignan le 11 février 1951.) Union amicale 
nt ler des Belges des Pyrénées-Orientales. But: mainlenir et res 
serrer les liens entre les Belges résidant dans les Pyrénées-Orientales, 
les sie nir en créant un service d'entraide et assurer la représen- 
tation des Belges dans les cérémonies patriotiques. Siège social: 
4, rue Saint-Armand, Perpignan. 











46 janvier 1951. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation enre- 
gistrée à la prélectüre de la Drôme le 23 février 19,1.) Union des 
Arméniens catholiques de Valence et des environs. But: grouper les 
Arméniens catholiques autour de leur culle religieux. Siège social: 
église Saint-Grégoire, place de la Visitation, Valence. 





10 février 1951, Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de police le 19 février 4951.) Comité interna- 
tional de droit Comparé. But: développer dans le monde l’élude des 
droits étrangers et l’emploi de la méthode comparative dans les 
sciences juridiques. Siège social: Maison de l'Unesco, 19, avenue 
Kléber, Paris. 


mat 





Paris, -— Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voliaire, 




















